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PREIIÉRE PARTIE.
J'ai ^té ministre de la guerre pendant un an ; c'est une position que je n'avais ni sollicitée, ni enviée; je venais d'être nommé ministre plénipotentiaire à Rome y commandant en chef de Tarmée dltalie, et j'allais partir pour rejoindre cette destination, lorsque, le 31 octobre 1849, le Président de la République me fit Vbonnenr de m'appeler dans son conseil. En acceptant les hautes fonctions qui m'étaient offertes^ je prenais l'engagement de les exercer dans leur plénitude.
C'est ainsi, du moins, que je comprends les devoirs
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de tout homme politique qui accepte un ministère ; son rôle ne doit pas se borner seulement à Texpédition des aiïaires courantes^ il doit aussi profiter de sa position pour réaliser les réformes qu'il croit utiles. Celui qui ne se sent ni la force ni la volonté de braver les obstacles, l'impopularité même qui, presque toujours, menace au début l'entreprise des réformes les plus justes et les plus avantageuses, doit refuser le pouvoir, s'il ne veut rester au-dessous de sa tâche : c'est d'après ces principes que j'ai agi.
L'expérience acquise dans les commandements que j'ai longtemps exercés m'avait démontré les vices et les abus nombreux qui existent dans l'administration de la guerre. J'ai enlrepris de les réformer (1). Je ne me dissimulais pas les difficultés de l'entreprise ; je savais que les intérêts privés qui pouvaient se croire froissés se coaliseraient contre moi et m'opposeraient une résistance désespérée : ces considérations ne m'ont
(I) Qu'il me soit permis de rappeler ici ce qae je disais, le ^ avril 1850, en présentant à l'Assemblée nationale le budget de 1851. « Le « total des crédits accordés pour 1849, était de. . 385,611,088 f. (I 11 est demandé, pour les mêmes dépenses, dans ce le budget de 1851 306,137,232
a Diminution. . . . 79,473,856 f.
H Ces résultats, dont le chiffre doit s'augmenter encore proohainen ment, ténioignent des efforts constants du département de la guerre n pour opérer, dans tous les services, les économies praticables.»
Et l'on ose encore aujourd'hui m'accuser d'avoir promis des réduc-* tions^ que je n'ai pu réaliser !
point arrêté. Après avoir mûrement étudié et fait étudier par une commission, présidée par le général Oudinot (1), les réformes que je méditais, j'ai ordonné les mais qui devaient amener la réglementation des moyens pratiques les plus propres à opérer, sans secousses, la transformation que j'avais en vue. Le temps m'a manqué pour mener mon œuvre à bonne fin. A peine étais-je sorti du ministère, que mon successeur s'est empressé de démolir l'édifice que j'élevais et auquel j'allais mettre la dernière main. C'était son droit, et je n Vi rien à dire sur ce point, s'il a agi en pleine connaissance de cause.
Mes intentions et mes projets ont été diversement jugés : quelques esprits éclairés et impartiaux, sans se laisser émouvoir par le bruit intéressé qui se faisait autour d'eux, les ont appréciés et approuvés; d'autres, et parmi eux, je ne crains pas de l'avouer, des militaires très-honorables et d'un rang élevé, mal renseignés sur leur but et leur portée, se laissant entraîner à leur insu, se sont associés à l'hostilité haineuse de quelques intérêts privés , toujours prompts à s'alarmer outre
(1) Cette commission se composait de MM. le général Oadinut , président, Desjobert et Aymé, représentants ; les généraux de divi-* sion Feuchères et Delaplace; le général de brigade Gourtigis; le colonel d'artillerie Lherbette; le lieutenant - colonel du génie de Bévilla; le sous- intendant militaire de 1"^ classe, Lefebvre; le lieutenaaW-colonel d'état-roajor, Desmarest» secrétaire.
é \^ ^ÀRTÎÊ.
iriesurè quatid ils croient avoir quël^iue èhôse fe rei flou ter.
C'^st ce qui me déternnline îi écrire ce mémdire; afin ^e lèâ homriies honorables qui désirent s'éclairer pvMr sent, en connaissarice de causée décider de quel côté se trouvent le droit et la raison.
Les injures né m'ont pas été épargnées ; f ai dédâi* ghé d'y répondre jusqu'à préseilt, et ne leur ferai pàft davantage, dans cet écrit, l'honneur d'uhe réponse. Je rhe bornerai Ji un exposé clair et précis de mes actes pendant mon ministère, de mon but et deâ avantages que j'en espérais pour le bien-être de l'armée et pour le Trésor. Je fne réserve de donner à la tribune toutes lés explications nécessaires. Le dernier mot n'a pas été dit sur ces réformes si brusquement étouffées. La dis^ cussion des lois organiques de la guerre me fournira une occasion toute naturelle de vider le débat, et je la saisirai avec empressement. Et , ici , je proteste par avance contre toute insinuation de rancune per* sonnette ; si j'avais voulu céder à ce s^timent^ les procédés inusités employés tout récemment envers le gouverneur général de l'Algérie n'auraient que trop justifié des récriminations, et cependant je me suis tu. C'est donc parce que ma conviction dans l'eflicacité de mes projets de réformes s'est affermie au lieu d'être ébranlée ; c'est parce que je les considère comme une question d'intérêt public, et seulement pour ce motif, que je les ifoàtiendfâi devatit TAssemblée.
DU MINISTËiIë bë tk GUERRE. t
AvâHl d'entrer dans l'exposé des faits, îl trie resïe* i aborder une dernière objection. Quelques bonsespriti, sâris ftier la justesse des mesures que j'avais prises et les avantages qu'on pourrait en tirer dans des cîrconstahces Normales, les ont déclarées inopportunes en ce moment. Je ne partage pas leur opinion, et je croîs être dans le vrai. J^ersonne ne niera que, sous la monarchie constitutionnelle, des hommes éminents parle savoir et voulant le bien du pays aient, h diverses reprises, occupé le pouvoir. Comment se faît-îl que pendant cette période si peu de réformes administratives se soient accomplies, et que tant d'abus nouveaux se soient {)rbdiiits ? Là raison en ësi Sien simple : autour de tout abus administratif se groupent des intérêts privés, iiôrabrèiix et puissants qui en bénéficient, et îl est îm- ]i)6ssiblè de Se dissimuler qu'en raison du système éleo toral k l'usage des monarchies constitutionnelles, lés intérêts de cette nature pèsent d'un grand poids sur lé Gouvernement. C'est ainsi que les hommes les plus fermes, et aifaitriés des meilleures intentions, ont eii la itiàin fotbée. It n'en est pas dé même, à beaucoup près, avec la forme du Goiivernemen{ qui nous régit, et j'avais voulu mettre à profit ce bon côté des institutions répuWicaines.
Ùans lè temps où nous vivons, on s'enthousiasme peu pour telle ou telle formé de gouvernement. Ce que le pays veut, c'est d'être bien gouverné, de voir dïmîàuer ses cbaiiges, et, pour cela, il faut de l'écono-
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mie dans les dépenses : c'est vers ce but que tous mes efforts ont tendu.
Il y a toujours opportunité pour faire le bien ; aussi le reproche d'intempestif que m'adressaient mes ad-
versaires me touchait peu : maintenir l'armée forte, bien constiliiée, homogène dans toutes ses parties, s'alliait parfaitement aux réformes administratives que je prescrivais.
Lors de mon entrée au ministère, au mois de novembre 1 8 49 , une loi votée par TÀssemblée , le 1 9 mai de la même année,faisaitau ministre de la guerre l'obligation de présenter dans le délai d'un an, c'est -^àdire le 19 mai 1850, les projets de loi portant fixation des cadres de l'armée active.
J'avais donc à m'occuper concurremment de l'élaboration de ces lois importantes et des réformes administratives que j'allais entreprendre. Je divisai ce travail en deux parties distinctes et comprenant :
La première, les deux lois du recrutement et des re* traites , qui sont les bases de l'organisation générale, et tous les projets relatifs à l'armée militante : je me sers à dessein de cette expression, bien qu'elle ne soit pas consacrée par l'usage.
I^ seomde, tous les projets de réformes administratives, embrassant à la fois le mécanisme du système ac tuel et le nombreux personnel au moyen duquel il fonctionne.
Tous les projets compris dans la première partie
ont été déposés à TAssemblée depuis plus d*un an; Us sont, ainsi que Texposé des motifis qui les accompagne, entre les mains de tous les représentants. Qu'on les consulte, et on verra si on y trouve une seule disposition de nature à altérer ou à aiTaiblir en quoi que ce soit la bonne constitution de Tarmée. Certes je ne crois pas l'organisation actuelle sans défauts, mais telle qu'elle est elle fonctionne d'une manière satisfaisante, elle a la confiance du pays. C'est pourquoi, en présence des circonstances difficiles où nous nous trouvions, j'ai mieux aimé la conserver dans son ensemble avec ses imperfections que d'y faire des changements qui, mai compris ou mal appréciés au début, auraient pu inquiéter ou alarmer. Je n'y ai touché que pour introduire quelques améliorations évidentes. Et ceci répond suffisamment aux allégations intéressées qui ont voulu me représenter comme un esprit aventureux, disposé à tout changer et détruire pour le plaisir du changement et de la destruction.
Voici ce que je considère comme des améliorations incontestables.
Recrutement et Retraite» des sous-officiers et soldats.
Pour bien me rendre compte des modifications qu'il pouvait être utile d'apporter dans la loi du 21 mars 1832, je m'étais adressé la question suivante :
Quelles doivent être les conditions de recrutement
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è\ir\b àrmëe bàtîôtiale destinée h faite rës|<è6tèr la loî att dedatis, et k soùtetiir, contre toutes lêS dttâquéâ dti dehors, l'indëpendance et les ititéréts politiques d(i
Ces cortdltions sont dé deux sorteà :
Pour êtffe nationale, l'armée doit être dans sa con- SfîtiUîoh l'image fidèle de la constitution sociale dii fiays.
Pour soutenir contre toutes les attaques du dehors l'rndëpendatice et les intérêts politiques du pays, Pârtfiée doit elfe fortement organisée au point dfe Vite purement mifitaîrè ; par conséquent , être pourvue de cadres tien constitués, composés de militaires restant, en moyenne, de 12 S 15 ans soiis le drapeau. Et par cadres, j'entends, non-seulement les àous-officîers et caporaux, maïs encore les anciens soldat^ qui, fconservant les traditions, font en temps de paix l'éducation militaire du jeune soldat, et l'animent Jl là guerre d'une noble émulation par les bons exemples qu'ils lui donnent.
Les dispositions générales de la loi du 21 mars 1832, qui appellent tous les citoyens indistinctement à faire partie de l'armée, raccessibilîté ^ tous les grades donnée à chacun par la loi sur l'avancement, satisfont pleinement ^ là première condition, et je les ai conservées.
La seconde condition ne pouvaii être remplie que de deux manières :
DU MINISTilK tft LA GUERRE. Il
VEd éleraùt de beaucoup la dtirée du iempsde service eiigé;
2® Eq trouvant le moyen de retenir volbntairémeot sons le drapeau^ pendant huit ans, les militaires ayant donné, pendant la durée de leur service légal, des |>reuves d'aptitude et des garanties de bonne conduite. J'ai renoncé au premier moyen, comme trop lourd pour les populations, et dépassant le but Je crois avoir trouvé le secotid moyen en offrant, par la loi des re« traites, aux militaires qui, ayant achevé la durée légale dé leur service, voudraient donner huit années de service volontaire. Une juste rémunération qui les tranquillise sur leur avenir ^ Un militaire ayant feinsi servi quinze ans, se retirera avec une pension à trente* deux ans, s'il est entré au service à Tàge minimum auquel on peut contracter un engagement volontaire ; à trente-six ans, s'il est entré au service comme appelé. A cet âge, un homnhe, aidé de la pension qnll aura acquise, peîit encore se créer une très-bonne position dans la vie civile. Enfin, il n'est pas sans intérêt de rappeler que le tnilitaire ainsi pensionné rentrant dans ses foyers^ devient un puissant élément d'ordre par les habitudes dé discipline et de moralité qu'il à contractées dans l'armée, ainsi que par son intérêt qui le He à l'Ètât.
On m'objectera le surcroit de dépenses ; je réponds qu'il n'est qu'apparent. Car l'adoptiori dé la Idi dés retraites entraîne forcément la suppression des compa-
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goîes de fusiliers et de sous-officiers vétérans dans !• infanterie et le génie, et des cavaliers vétérans dans la cavalerie (1).
Reste la question si souvent controversée du remplacement. Je Tai considérée au point de vue général et au point de vue particulier de la bonne constitution de l'armée.
Au point de vue général , j'ai pensé qu'une fois le remplacement admis, il ne fallait pas lui susciter des entraves inutiles, qui se traduisent, en définitive, en charges nouvelles pour la population, et qu'il fallait surtout s'en tenir rigoureusement à cette règle : tout citoyen atteint par le sort, qui veut s'affranchir du service personnel^ est tenu de fournir à TEtat un homme pour le remplacer.
(1) Sans vouloir développer toutes les diminutions dans les dépenses du budget de la guerre, qui résulteraient de l'adoption de ce système, je dois néanmoins appeler l'attention sur les faits suivants :
N'y eût-il que 10,000 (lommes qui, chaque année, consentissent à prolonger leur service ; voici ce qui en résulterait pour le trésor :
10,000 premières mises de moins à payer, à 50 fr., moyeune de toutes les armes. . 500,000
10,000 indemnités de route à 15 fr.. en moyenne. • 150,000
Si l'on ajoute les économies sur les dépenses de l'armement, de l'équipement, etc., sur les frais d'hôpital, etc., etc., on voit, qu'avec la suppression des compagnies de vétérans, le trésor, en payant chaque année, 1,500 000 fr. de retraites, bénéficiera encore.
Pour la population : 10,000 hommes laissés chaque année au travail des campagnes ; facilité de trouver des remplaçants, et diminu- ^iop très- notable dans le prii du remplacement.
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An point de vue de la bonne composition de Tarnoée^ j'ai recherché pourquoi le remplaçant, qui a volonlai-^ rement accepté sa position et reçu par avance la rémunération de ses services, ne se conduit pas aussi bien, à beaucoup près, que l'appelé qui sert par devoir et pour obéir à la loi. J'ai acquis la conviction qu'il fallait l'attribuer, en grande partie du moins, à la manière dont le remplaçant entre dans Tarmée. Accaparé par les compagnies de remplacement au moyen de Targent qu'elles lui avancent pour satisfaire ses mauvaises passions, il devient, entre leurs mains, l'objet d'un trafic immoral, première cause de l'espèce de défaveur qui le précède au régiment dans lequel il sera envoyé. Une fois entré au service, la compagnie qui a trafiqué de lui ne lui donne qu'une part minime dans la rémuné-' ration qu'il espérait, et encore, cette part est*ell3 souvent absorbée par les engagements qu'on lui a fait contracter avant le remplacement. 11 en résulte que le remplaçant, se considérant comme dupe dans le marché qu'il a conclu, se dégoûte du service, sert mal, déserte ou devient un mauvais sujet.
Par les articles 30 et 31 de la loi nouvelle, j'ai combattu, et je crois d'une manière efficace, l'influence pernicieuse des compagnies de remplacement ; facilité les remplacements par les hommes déjà présents sous le drapeau, et par conséquent, j'ai agi à la fois dans Vm-^ térêt des familles, et dans celui de la bonne composi^
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tion de Yimée, m deyait être natur^Dçinfiqt pour vioi l'objet d'uDQ y|ve préoccupatiop.
Bien que jç ipe sois iipppsé d'étrç (J^ns pQt )îcr|t aussi bref que pqs^ible, j'ai dû traiter aveq di^^il çp qi)) concerne les deux lois qui fqrment la b4SQ de l'organir ^tion, a^n qu'on sache bien que les vrai§ principes pi^ pnt été étudiés et compris.
Passant k la fixation des cadres de Tarpiée ^ctiyç, quelques points avaient attifé ipon attentipn.
Dans Tinfanteriç, je ^iipprimais ui^ pégii^ni de l^ légion étrangère pi trois bataillons d'infaqteriç Ijégèrs ^'Afrique ; je les remplaçais par deux f*^imçQt3 de ^ou^ve», ce qui pistait le nombr^ ^ trois (pn p^r proyîQce de TÂlgérie). Les rusons de cet|e fppdific^tlQp. ^nt énurnéré^sdaqs Te^fpo^é des motifs ^plalifs au|. lq\^ dç fixation de çadrp ; je crois deyojr néapp[}oin^ jjoji}t|^r quelque^ mots sur les bataillons fl'inrantçrije )éggr§ d^Afrique. Ge3 bataillons, dont la création r^qiop^e à 1932, reçoiyeni;, à l'expiration de li^ur peine, tou^ 1^ n^ilitaires ayant subi pne ({étention dp ^x mois et audessus, par suite de condaipnation^ devant le$ conseils de guef rç. C'est dire assez ce qpe doit être leur cppppsition. L'expériepce a démontré deux choses ; i^ que, dans ces b^ftaillops^ le copdampé libéré s'anoende rarement, et que trop souvent il 46vient pire (m'il n'était ; 2'' que 1§ discipline ordinaire à l^pellç sfipt çpijmijj l(ç^ ^^}l}ftns 4'infanler}e légère eSt insuffisante pour dompter les natures vicieuses qui s'y
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lffi«¥fnî^CTff!Wdpoinbfe,çtqne, jpjivgDt, op^ of)lig^ 4'y îïToir reppHrs î» 4«§ PHnJîlpn? ^llf%rfé^6lfip^^ cf^giie IjB mJQJçtre de la gue^rp n.<^ saurait tolér^, g^ «P'il« jQgJQPIf? a^v^mçnt inï^rdiJe?. P#r quçj p»py§ft ppuyaH-flp reip^lpr k ce? deujt ipconv^njpojg ? E» 1^ pfir^îssant les popdappé^ {ibéré^ entre le$ (}ivQrs porp^ 4$ Taro^é^ 9^ l)^ ^.urpiefit iét^ Tolyet d'iin^ ^iirye^-: )anc^ fp^ci^lp. Cqux qui voulaient s'^ipepdery et quj le prouvaient par leur bonne (K)oduitp, ^îep^ n^wP^ Ofji§. Ceii)f , 9)1 cpntrajirç, qui se ptqqtraieqt rebeUi^ à Ig di$cip)iD« ordin<|ire, et prQuyaiçot, par cpnséq^^^^ çpO insuffisance à leu|* égar49 étaient pro^pp^n^ept r$: jet^» dans des pomp^ie§ fie pl^npjer^. C'e^ oe qug j'ai prppps^.
pomr l'arUllprie, j'jû adopté ifpe npuypjjç pr^fipisi- ^m 4'^P«flr4 avec le Comité d^ raro^p, çl l)a?é^ .^F jef prff^PÎpe^ de l'Prdonpanpe du 5 août l^^l^.
D^ns }e g^nie, j^^vais sqppria)é le train p^rtif^plîer dg r^ripp qui me pamf une ^uperfétatioUi le tf<^ip 4^ P9fc§ pp^v^t trè^-aiséme^t le sijppléer.
Les vét^raps de tputes aroies é^iept ^upprfip^i}, pofpfpe ponséquepcp (}e }^ |oi si)r \p^ retr^it^ ftps ^ qusp^c^pr^ et spldats*
J'^yai^ efamiqp, ^yep ppe spllici^ude toute particu* Hw8, U ppsjlifln de la gpnd^rmprip^ cettp arinp si éroj- P^ipmsnt Util« PQlir IfL trapqMÎllit^ jittériçurp) si qui
PAfs^«i 4«ns ioiit$ la. ^laopq, la ()p»t)lfi ioflueppf
ÎH»)«Pl^ »mm k \m POiuMite îrrflprppliablp $t ^
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réaergie dans l'accomplîssemeiit de ses devoirs. Après avoir créé deux nouveaux bataillons de gendarmerie mobile, établi de nouvelles brigades vivement sollicitées parles conseils généraux, j'ai demandé, dans la loi de fixation des cadres, la création d'adjudants et de maréchaux de logis chefs de gendarmerie, afin que les sous-officiers de cette arme n'eussent rien à envier à leurs collègues des autres armes, sous le rapport des droits à la pension de retraite.
Il existait dans l'arme du génie une anomalie cho-* quante : les officiers sortant de TÉcole polytechnique et ceux provenant des sous-officiers n'y étaient pas traités sur le même pied, en ce qui concerne Tavancément, Taccessibilité à certains grades ou emplois. Je me suis empressé de mettre un terme à un état de choses inconnu dans rartillerie , qui se compose aussi d'officiers sortis, les uns de l'École polytechnique, les autres des rangs des sous-officiers, et qui ne peut, d'ailleurs, avoir d'autre résultat que de faire naître Vantagonisme entre officiers de la même arme, et décourager des sujets honorables et méritants.
Enfin, restait une question qui touche aux cadres de toutes les armes, celle des compagnies et pelotons hors-rangs. Personne n'ignore que dans la composition de ces compagnies entrent les ouvriers tailleurs et cordonniers chargés des confections et réparations. Je voulais, en remplaçant le travail de ces ouvriers par celui de l'industrie civile, débarrasser les corps d'une
institution gênante, souvent dangereuse pour la dis--cipline ; exonérer le Trésor des sommes que conte le transport du matériel des ateliers régimentaires chaque fois qu'il faut opérer le déplacement d'un dépôt. C'est à l'article des réformes administratives que je traiterai, en détail, des moyens d'exécution de la mesure que je ne fais qu'indiquer ici.
Exposé des réformes administratives.
J'aborde ici la partie importante des actes de mon ministère à laquelle la critique s'est attachée de préférence. Un mot d'abord sur l'administration de la guerre. Les limites imposées à cet écrit ne me permettent que d'en donner un exposé nécessairement incomplet, mais suffisant, je l'espère, pour l'intelligence des mesures que je veux faire apprécier.
Dans ce qui va suivre, j'emploierai souvent le mot administration pour désigner un ensemble de théories et d'institutions, mais qu'il soit bien compris que je n'entends, en aucune manière, faire allusion aux personnes.
L'administration de la guerre est ainsi constituée :
Le ministre de la guerre, seul responsable, réunissant les attributions du commandement et de l'administration ;
La direction de l'administration, placée près du mi-
nistre, a^ssant et ordonnant sous le nom et la responsabilité de ce haut fonctionnaire ;
Les membres de Tintendance militaire, déléguas du ministre, chargés de Tordonnancement, de la surveil* lance des services administratifs, de l'accomplissement de tous les actes d'administration pour lesquels la direction de la guerre leur donne pouvoir d'agir en soâ nom, et, enfin appelés à contrôler, dans les inspections administratives , les actes mêmes auxquels ils ont participé et dont ils ont la surveillance journalière ;
Les conseils d'administration des régiments, bar taillons et compagnies formant corps, cbai^ de Tadmînistration de ceux des intérêts des corps que U direction de la guerre n'a pas jugé à propos de conserver sous sa gestion directe.
Cette administration, chargée de pourvoira la sab-^ sistance, à Tbabillement, à Téquipepiept, ainsi qu'au service de santé des troupes, procède de la manière suivante :
La direction de l'administration distribue au soldat son pain des repas, qu'elle fait fabriquer dans des établissements à elle, au moyen de blés achetés par elle ou par ses agents, et convertis ensuite en farines. Elle lui donne une portion de solde, dite fonds de l'ordinaire, la même pour toute la France , et au moyen de laquelle il achète le pain de soupe, la viande et les lé« giimes.
Elle passe, partie avec certaines manufactures pro* tégéeS) partie avec riudustrie en libre concurrenee des marchés pour la fabrication des draps et des toiles destinés à lliabillement des troupes. Ces draps et toiles sont reçus dans des magasins centraux , puis expédiés aux corps, qui les convertissent en vêtements confectionnés par les soins d^un maître tailleur, entrepreneur dfi confections et réparations, payé d'après un tarif déterminé et qui emploie des ouvriers-soldats qu'il paie à la tâche, d'après un tarif également déterminé.
Pour la chaussure, le maître cordonnier ou bottier est Ain véritable entrepreneur; il passe marché avec le conseil d'administration du corps, achète lui-même la matière première, et emploie également pour les confections et réparations des ouvriers- soldats.
Pour les effets, dits de linge et de petit équipement, comprenant les chemises, guêtres, cols, havresacs, ete., les corps passent eux-mêmes des marchés pour ces fournitures.
La direction de l'administration passe avec l'industrie deà marchés pour la fourniture des effets de coiffure, d'équipement et de harnachement comprenant les schakos, casques, gibernes, bufOeteries, selles, etc. Elle les reçx>it dans des magasins centraux et les expédie aux différents corps, au fur et à mesure de leurs besoins.
Enfin, tous les corps de gendarmerie pourvoient
eui-Ddémes, et sans Tintervention directe de Tadmi-
nîstration , k la subsistance et à l'habillement des hommes qui les composent
Le service de santé est assui'é au moyen de quarante-cinq hôpitaux que l'administration gère par économie; et par des marchés passés avec 650 hospices civils qui, moyennant un prix de journée déterminé, reçoivent les malades militaires. Elle a établi, pour Tentretien du mobilier et pour la fourniture des médicaments à ses 45 hôpitaux, des magasins centraux et des pharmacies centrales, où sont reçus les objets mobitiers de toute espèce et les médicaments fournis par des marchés passés sous sa direction.
A mon arrivée au ministère, l'administration recrutait ses officiers de santé parmi des élèves qu'elle plaçait dans des hôpitaux, dits d'instruction, et dont les frais étaient à sa charge. :
Au sortir de ces établissements, ces élèves^ après avoir été soumis k des mutations coûteuses pour l'Etat, devaient en définitive venir demander leur diplôme de docteur aux facultés qui seules ont mandat pour le délivrer. Ces hôpitaux n'existent plus aujourd'hui; je les ai supprimés pour arriver k un système plus rationnel qui sera expliqué k Tarticle des hôpitaux.
Telle était succinctement, et telle est encore la constitution de l'administration de la guerre et sa manière de procéder.
Il suffit de lire Texposé qui précède pour voir, de suite, ce qu'une semblable manière d'administrer pré-
»• " Wli.tJ
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sente d'incohérent, et combien elle doit être coûteuse. D'abord, deux opérations commerciales : achats de blés et leur conversion en farine, et on sait dans quelles conditions l'Etat peut faire des opérations de cette nature ; magasins d'approvisionnements , c'est-à-dire déchets et avaries de toute espèce; établissements ma* Dutentionnaires avec le travail militaire, c'est-a-dire agents comptables de toutes classes, avec un bataillon d'ouvriers d'administration, ce qui, joint au personnel des magasins centraux, aux infirmiers militaires, dont le nombre est exagéré, au train des équipages, qui a reçu une extension à laquelle je m'étais empressé de mettre un terme en supprimant six compagnies créées sans motif, en 1848, forme une véritable armée administrative à côté de l'armée militante, et, certes, elle n'est pas la moins bien traitée des deux (1).
(1) Les troupes, dites d'administration, ont eu, en pleine paix, l'effectif ci-dessous :
Train des équipages 12,000 hommes.
Ouvriers d'administration 4,000
Infirmiers 5,000
Total 21,000 hommes.
Si l'on ajoute à ce chiffre :
Les ouvriers tailleurs et cordonniers 12,000
Le train des parcs 2,750
Le train du génie 400
Les agents d'administration 850
On obtient le chiffre énorme de 37,000 hommes
non combattants que l'on entretient en pleine paix, tamfis que lorsqu'une; campagne se pr^re, oes troupes pourraient être si b-
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Les principes qu'on voit prédoonner tout d'abord sont :
l"" La centralisation des marcbés^ ayant pour conséquence naturelle les magasins centrauit;
2"" La confection ou la fabrication, par des moyeM militaires, des objets que llndustrie civile produit te plus facilement et en plus grande abondance.
Je repousse la ceutralisatioa des marchés i parco que c'est la voie la plus large ouverte à la fraude^ tant de la part des agents du Gouvernement que da la part du commerce ; parce que, n'étant pas remis aux mains de ceux qui ont le commandement et Tadministration immédiate des troupes, c'est-à-dire des vé*» ritables consommateurs, il n'y a pas intérêt direct à et que l'objet fourni soit de la qualité voulue.
On m'objectera que les commissions de réception sont composées d'officiers de toutes armes. A cela j« réponds : du moment que vous avez institué l'unité régimentaire, vous avez créé l'esprit de corps que vous maintenez et développez avec le plus grand soin, d'où cette conséquence forcée : quand vous ferez ap-** pel au zèle et à l'aptitude de l'officier, dans le sens de l'intérêt général administratif, vous obtiendrez peu ; vous obtiendrez tout, quand il s'agira de l'intérêt individuel du corps^
Enfin, je repousse la centralisation des marchés,
oilement rccrolèw dwis loules let aroMs pttmi lis sddato miliDp«t, qo'w laiflM aMino «ott«vitoiii« dam kf étjgéto*
DU MINIST&itE DS L(^ GUERRE. ^
l^aree que^ si l'admiaistration directrice au-dessus de laquelle il n'y a plus rien, car elle représente le ministre, fait acte direct d'administration, où sera le contrôle T
Je repousse la fabrication ou la confection, par des teoyens militaires , d'objets que le commerce peut fournir facilement et en abondance, parce qu'il en résulte, pour la population, un surcroît inutile des cbar^ ges imposées par le recrutement ; pour le Trésor, un surcroit de dépenses, l'État fabriquant toujours plus chèrement que l'industrie civile.
Aussi, je substituais aui principes ci*dessus les prio^ cipes suivants, d'où je faisais découler mes projets de réformes administratives :
!<" L'État ne doit fabriquer ou ccmfectionner que les objets à son usage que l'industrie civile serait impuissante ou inhabile à fabriquer pour lui ; ou dont il doit conserver la fabrication exclusive dans un intérêt d'ordre public;
2° Le consommateur étant le plus directement intéressé à la bonne qualité des objets à son usage, c'est à lui, et, par conséquent, au conseil d'administration du corps, qu'il faut laisser le soin de se les procurer ou de les admettre. Le rôle de Tadministration centrale doit être de diriger, surveiller et contrôler.
Avant d'entrer dans la voie que je m'étais tracée, les deux institutions qui devaient nécessairement concourir à la réalisation de mes projets avaient attiré mon attention.
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Ep théorie, le ministre seul est responsable. En pratique, personne n'ignore que tout le temps dont il peut disposer ne suffirait pas pour la surveillance complète d'une vaste administration, qui dirige et contrôle la dépense de plusieurs centaines de millions. C'est à lui de s'entourer d'agents supérieurs dans lesquels il ait pleine confiance, et qu'il couvre de sa responsabilité. C'est pour ce motif que j'avais scindé la direction de l'administration en deut parties, ayant chacune un chef de service, afin d'être certain qu'aucun des actes, quelque peu importants de cette direction, ne pourrait échapper à ma vigilance (1).
En ce qui concerne le corps de Tintendance, on sait que l'intendant divisionnaire centralise l'administration de plusieurs départements, il en résulte que lors<-
(1) La direction de radmioistration, qui dépense 200 millions par an, et fait 1,000 à 1,200 affaires par semaine, m'a toujours semblé être au-dessus des forces d'un seul homme, quelque capable qu'il fût. Cette direction avait déjà été scindée de 1837 à 1844. Reconstituée de nouveau à cette époque, l'impuissance de surveiller a sans doute donné lieu aux scandales administratifs qui ont retenti si honteusement dans les dernières années.
Le directeur du personnel de la guerre ne pouvait embrasser tous les services qu'il était chargé de diriger. Le ministre, à son tour, ne pouvait s'éclairer complètement, puisqu'il ne travaillait pas avec les chefs de bureau, lesquels avaient la clef de toutes les affaires. C'est pour faire cesser cet état de chose que j'ai supprimé le directeur du personnel } je l'ai remplacé par des officiers généraux, chefs de services de leurs armes respectives, qui travaillent chacun avec le ministre. Cette organisation a été maintenue par mes successeurs, sauf pour radmioistration.
qu'un fait administratif se produit dans une localité, il n'arrive pas à la connaissance du ministre avec l'appréciation du fonctionnaire sous les yeux duquel il s'est produit, mais bien avec l'appréciation de intendant centralisateur, dont la résidence est souvent éloignée. Ce fonctionnaire a, auprès de lui, pour la centralisation de la gestion des services administratifs, un bureau dit de centralisation, composé d'agents comptables, qui ont été ou seront dans la position de ceux dont ils sont chargés de vériGer les comptes de gestion.
Enfin, ainsi que je Tai dit plus haut, les intendants sont appelés à contrôler, dans les inspections adminis^ tratives, les actes mêmes auxquels ils ont participé. C'est pour remédier aux inconvénients qui me paraissent exister dans cette organisation que j'avais, par un décret qui n'a pas reçu exécution, rendu l'administration do l'intendance départementale au lieu d'être divisionnaire ; divisé le corps en deux parties distinctes : les intendants de déparlement chargés d'administrer ; les inspecteurs des services administratifs chargés de contrôler tous les services de la guerre, y compris ceux des directions de l'artillerie et du génie, qui échappent aujourd'hui au contrôle administratif proprement dit.
Les développements qui précèdent étaient indispensables à l'intelligence de ce qui va suivre, et je passie à l'exposé des mesures dont je comptais faire l'application aux serviiees suivants :
Service des subsistances ;
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Service de l'habillement ;
Service de santé, comprenant les hôpitaux et le corps des officiers de santé.
Services des subsistances.
Ainsi que je l'ai dit déjà, il est pourvu à la subsisr lance du soldat ;
V Au moyen d'une portion de solde, dite fonds àê l'ordinaire, destinée à l'achat de la viande, des légumes ^i du pain de soupe, à raison de 250 gr. par homme ;
2° Au moyen d'une ration de pain bis du poids de 750 grammes délivrée par l'État.
Ce pain est fabriqué dans un certain nombre de mar nutentions dirigées par des agents comptables de la guerre, ayant pour auxiliaires des ouvriers militaires du bataillon d'ouvriers d administration. Les blés sont achetés par l'administration et convertis en farine par ses soins. Le service de chaque manutention embrasse, outre le service du point sur lequel elle est établie, celui d'une circonscription comprenant un certain nombre de gîtes d'étape dépourvus de manutention et dans lesquels le pain du soldat en route est fourni par des boulangers civils, avec lesquels l'agent comptable de la circonscription passe librement des conventions à cet effet (1).
(1) Aujourd'hui, l'administration vient de passer des marchés avec la boulangerie civile dans les gttes d^étape. Où sera la sûreté de l'af
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On s'élODoe tout d'abord de voir que le {système ma^ nutentioiinaîre n'est pas aussi complet qu'on serait tenté de le croire. Il donne au soldat son pain des re* pas et lui laisse acheter celui de soupe, he pain con-^ sommé dans les hôpitaux militaires est fourni au moyen de marchés passés avec la boulangerie civile. Enfin $ la fourniture si importante du pain aui troupes ea marche est assurée par des marchés passés avec des boulangers civils.
On s'étonnera moins, lorsqu'on saura que ce sysr tème est Tœuvre des munitionnaires généraux, en possession de la fourniture du pain depuis Tan IX Ju»qu'au mois de mai 1817 ; gens habiles, qui entendaient très-bien leurs intérêts, mais se préoccupaient fort peu de ceux du soldat.
En acceptant cet héritage, l'administration de la guerre en a copié aveuglément toutes les pratiques, y compris celles qui répugnent le plus à son esprit et à ses tendances. Ainsi, les munitionnaires généraux commençaient par s'adjuger, sur leurs fournitures, un bénéfice considérable, en exigeant de leurs agents comptables
mée dans les (rouMeâ eivils, e(, si le pain est mauvais, comment le re^ fusar, et où ji>u pro6urera-t<-OB? Dans hmo systènae, la^soklat qui ail trouvait pas de pain, avait au moins son argent, avec lequel il pouvait se faire nourrir chez l'habitant ; àujoord'iioi, il n*aura pas t'ar-* gent et pourra ne pas avoir de pain* Et quelle oompMeatioa dans les écritures ; quel dédale dans les comptabilités ? L'intendance ellemême reconnaît que le système actuel pousse la complication jusqu'à )'»tlréni#iii9i||,
abonnataires un rendement plus élevé que le rendement loyal, leur laissant le soin de sHngénier comme ils Tentendraient pour trouver ensuite leur propre bénéfice.
L'administration de la guerre a fait de même ; elle exige de ses agents, un rendement trop considérable. En effet, l'administration exige pour 100 kilog. de farine de munition blutée à 15 0/0, 184 ^ rations à 750 gramm., soit 138 kilog. ^ de pain, considérés comme rendement moyen, puisque \ règle s'applique à toutes les localités et quelles que soient les provenances du blé. Or, à Paris^ on considère, non comme rendement moyen, mais comme rendement avantageux, un produit de 132 kilog. de pain par 100 kilog. de farine de première qualité, blutée de 22 à 25 0/0, soit en moyenne à 23 V. 0/0.
Je sais qu'avec 8 kil. 7^ de son contenus en ^moyenne dans la farine de munition, on peut lui faire absorber une quantité d'eau plus considérable, et, par conséquent, obtenir un rendement plus avantageux, mais, en portant à 3 kil. Texcédant d'eau que cette farine peut supporter, sans altérer, d'une manière trop notable, la qualité du pain fabriqué, on voit que le rendement exigé par l'administration est encore supérieur au rendement possible d'environ 3 kilog. de pain par 100 kilog. de farine.
Je ne parle pas ici des farines de deuxième qualité, parce que, n'étant qu'un composé de farines de pre«
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mlère qualité, dont on extrait la fleur, et de sons remoulus, elles ne peuvent être prises pour terme d'une comparaison quelconque.
Il ressort de ce qui précède, deux choses :
l"" L'administration exige de ses agents abonnataires un rendement plus élevé que le rendement vrai, dans les conditions d'une bonne fabrication, et, cependant^ il est notoire que ces agents réalisent encore d'assez beaux bénéfices. Comment cela se peut-il ?
2* En supposant qu'on peut atteindre le rendement exigé, on ne pourrait l'obtenir, dans tous les cas, qu'en maintenant, dans 184 rations, ou 138 kilog. de pain de munition, 6 kilog. d'eau de plus qu'il n'en entre dans 1 32 kilog. de pain blanc de première qualité ; si donc, l'on compare la valeur nutritive de ces deux espèces de pain, il faudrait nécessairement déduire ces 6 kilog. , ^ moins qu'on ne veuille prétendre que l'eau con* tenue en excès dans le pain possède des qualités nutritives, ce qui serait, à coup sur, une précieuse découverte*
Je poursuis la comparaison :
Les munitionnaires généraux achetaient leurs blés, qu'ils faisaient convertir en farines, et ils avaient raison. Pour des hommes habiles, possesseurs de capitaux considérables, et pouvant, m toute liberté^ faire du commerce ; c'est-k-dire acheter ou vendre à propos, couvrir un achat défectueux par uue vente ou un achat avantageux ; ces deux opérations, achats de blé et mouture, qui embrassent le commerce des blés et ceint de
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b minoterie, oiïraient de grandes ebances de béné-* fices.
L'administration achète également ses grains et les convertit en farines, bien qu'il soit évident que pour elle, qui n'est pas et ne peut pas être commerçant, ces deux opérations deviennent une source d^erreurs et de Réceptions.
Les munitionnaires généraux fournissaient du pain dans la composition duquel entrait une certaine quantité de son, et c'était leur avantage, voici pourquoi :
l"" La farine, débarrassée du son quelle ccntienty pe peut absorber que la quantité d'eau nécessaire pour uqe bonne panification. Supprimez le son, et tout rendement excessif devient impossible.
2"" Quand il s'élève une contestation sur la qualité du pain entre Tagent comptable et la troupe, le jug&* ment devient assez difficile, car il manque de {joints de comparaison, puisque le pain dit de munition consti* tue une qualité exceptionnelle sans analogue dans le commerce. En pareil cas, le doute profitera nécessairement au fournisseur.
Supprimez le son, délivrez du pain blanc, et toute fabrication défectueuse est immédiatement réprimée. Il suffit, en cas de contestation , de prendre du pain blanc chez un boulanger de la localité, et de comparer.
L'administration fournit aux troupes du pain bis, et, pour justifier cette mesure, elle préconise l'usage du SUD. Elle affirme ^u'il donae au psén un ^t im^
matîque ; qu'à poids égal, le pain qui contient du son est plus nourrissant que celui fabriqué avec la farine pure de première qualité, et que, sous le rapport nutritif, ce qu'il y aurait de plus avantageux serait d'employer des farines non blutées, comme cela se pratique en Belgique.
Ainsi, le commerce, qui blute ses farines de 22 k 25 p. 100, se trompe grossièrement. L'ouvrier qui a besoin, pour réparer ses foroes, d'une nourriture for^ tifiante, et qui, partout où il le peut, consomme de préférence, en première qualité, la portion d'argent qu'il consacre à l'achat de son pain, ne connaît pas ses vrais intérêts. Tous les hommes pratiques qui ont écrit sur la matière, et qui constatent, en l'approuvant, la préférence de l'ouvrier, se trompent t
J'ai dit pourquoi les muoitionnaires avaient avantage à fournir du pain bis ; mais quel est celui qu'y trouve l'administration?
Passant à l'application, nous voyons qu'avec le système manutentionnaire il a fallu adopter la ration indi* viduelle d'un poids déterminé de 750 grammes. D'abord, pourquoi 750 grammes, et sur quelles données a-t-on basé cette fixation ? Quand l'administration blutait à 10 p. 100, la ration était de 750 gram. ; elle est encore la même aujourd'hui qu'elle blute à 15 p. 100; or, si ce blutage a amélioré le paini le poids de la rsh tjon devait nécessairement diminuer. S'il n'a pas amélioré, à quoi bon cette opération ooutmise?
n l^ PARTIE.
La ration individuelle de 750 gram. est la même pour le plus petit soldat d'infanterie comme pour le plus grand des carabiniers (1 ). Elle est la propriété de l'homme qui dispose comme il l'entend de la portion qu'il ne consomme pas. Aussi, il est notoire que le quart au moins du pain de munition délivré à l'infanterie est vendu à vil prix par le soldat. A Theure qu'il est, les petits marchands établis dans le voisinage des casernes vendent, pour 1 5 centimes, un pain de munition du poids de 1 kilog. 1/2, soit 10 cent, le kilo--
(1) L^administration fait cependant une distinction pour les chevaux, qui reçoivent des rations plus fortes selon Tarme. Cette dbtinctiou avait lieu pour les bomnies, sous l'ancienne monarchie, et voici la composition des rations, d'après l'ordonnance de 1726.
EN ROUTE
Le fantassin recevait, 1 livre 1/2 de pain bis blanc.
1 livre de viande, bœuf, veau ou mouton.
1 pinte de vin, bière ou cidre, suivant les localités.
Le dragon, 1 livre 1/2 de pain bis blanc.
i livre 1/2 de viande.
1 pinte de vin, bière ou cidre. ^
Le cavalier (aujour- 2 livres de pain bis blanc. d'hui les cuirassiers 1 livre 1/2 de viande, et les carabiniers). 1 pinte de vin, bière ou cidre. Quelle réduction énorme n'a pas subi depuis ce temps la nourriture du soldat! Et l'on m'accusait de désorganiser l'armée, parce que je voulais porter la ration de viande à 350 grammes, au lieu de 250 que le soldat se procurait à peine, alors qu'en 1726, on en délivrait depuis 440 gr. jusqu'à 660 gr. Aujourd'hui, le supplément de solde, accordé au soldat en route, est bien loin de lui permettre de se procurer une quantité de 440 gr. Par mon système, il y serait parvenu.
gramme. Qu'on juge du prix auquel le soldat a dû le céder.
Il est notoire également que les sous-officîers de toutes armes ne consomment pas le pain de munition qui leur est délivré par l'Etat; ils le laissent en paiement d'une portion du prix de leur pension, et mangent du pain blanc à leurs repas.
La vente du pain n'a jamais été autorisée ; on peut même dire qu'elle est essentiellement contraire h l'esprit de la législation militaire qui interdit au soldat la vente des objets considérés comme sa propriété, ainsi que cela a lieu pour les effets de linge et chaussure. Et cependant, la vente du pain a toujours a été pratiquée, parce qu'elle est la conséquence inévitable et forcée d'un principe faux. L'idée qui se présente tout d'abord, c'est de l'interdire formellement et de l'empécber par des moyens disciplinaires. J'y avais renoncé par les considérations suivantes :
Ainsi que je viens de le dire, beaucoup de soldats ne peuvent consommer les 750 grammes de pain de munition que l'État leur délivre. Pour utiliser lexcédant, sous forme d'autres denrées alimentaires, il faut le transformer^ et le soldat ne peut le transformer qu'en le vendant.
Si la vente est interdite et empêchée, qu'arrivera-
t-il? Le soldat gaspillera en pure perte ce qu'il ne
pourra consommer.
Ainsi, par le système manutentionnaire, on se trouve
plfioé eptre iew épi^eiU : fefji)&r |es yepi^ fuofh venbe^ et alors il y a beaucoup de pain vendu à vil prU • l'interdire sévèrement, et alprs il y a beaucoup dfi p^in gaspillé sans proût pour personne. Où est Tayanta^e ?
Quant au paip de fnuuition que les ^oiis-officiers laissent en paiepoent d'uae portion du prix de la^r pen^ sion, qu'en pourrait-on faire, s'il était interdit d^ le vendre ?
Le pain de munition ne pouvant être employé à tremper la soupe^ le soldat prélève sur le fonds de l'ordinaire, qui est de 33 centimes par homme, de 35 à Paris, de quoi acheter 250 grammes de pain blanc , soit à raison de 32 cent, en moyenne le kilogramme, 8 cent. , outre 3 cent, employés h des besoins étrangers à l'alimentation . Le prix moyen de la ration de pain de munition s'élève à 21 cent. (1). D'où il résulte que la somme totale employée à la subsistance du sol* dat à l'intérieur se décompose ainsi :
fjtin (de munition et de soupe) 29 c.
Denrées alimentaires autres que le pain. . 2*2 c. et 24 c. à Paris.
Je livre ce résultat ^ l'appréciation de tous le^ écp* opinistes qui se sont occupés de la splution du problème, si important, des meilleures conditions de l'alimentation de l'homme.
Tel est Iç système que je voulais transformer, dans
(1) Ce prij^ est la moyenne de trente années.
f|â d^p^u^ pouF le Trésor.
A pet effet, j'avais recherché d'abord quel était lé poids dq paÎQ bl^nc de première qualité qu'op devait (considérer commf. équivalent en valeur nutritive k 750 gfarupes de pain de munition, et voici comment je Yor vais fixé : j'ai prouvé déjà que du rendement de 184 ^ rations, obtenues au moyen de 100 kilogrammes de farine de munition, il faut déduire 6 kilogrammes d'eau, qu'on est parvenu à maintenir en excès dans le pain, au moyen du son.
C(mtrairemept au dire de Tadministration, et d'ao« cord en cela ayec tous les hommes pratiques, je considère cette substance, comme une matière à peu près inerte, et dont la préseiK^e dans la farine ne peut qu'aie (^rerlabonnefabdcationdupain. Or, 184 ns rations ÇQRtiennent en moyenne 10 kil. de son, qui joints à § kilog. d'eau dont il est parlé ci-dessus, donnent un total de 16 kilog. qu'il faut déduire de 184 rations, ou à très peu de choses près, 100 gram. par ration. D'où il suit que : 650 gram. de pain blanc de première qualité doivent être considérés comme équivalents en va-^ Içur nutritive à 750 gr. de pain de munition. D'après les calculs comparatifs établis par l'adpoiinistration elle^ même, ces 650 gram. coûtent moins cher que la ration de munition de 750 gram.
L'adimnistrationi quoi qu'^e puisse 4îrei e^ t«î d'aoçord av^c mpi sur tous, k^ po'mtfi, f t ep désaccord
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complet avec sa théorie sur la valeur nutritive du son et le rendement utile qu'on en peut obtenir au moyen de l'eau qu'on lui fait absorber. En effet, lorsque, au lieu de pain, elle distribue du biscuit qui ne contient pas de son et le moins d'eau possible, elle réduit de 1/3 le poids de la ration, elle ne donne plus que 500 gram. au lieu de 750.
J'ajouterai que j'augmentais ainsi, sans accroissement de dépense, le fonds de l'ordinaire de 1 à 2 centimes par homme. En effet, les essais que j'avais ordonnés ont généralement constaté un fait prévu^ à savoir que les boulangers déjà couverts de tous leurs frais par leur clientèle civile, n'hésiteraient pas» pour avoir la pratique des ordinaires, à leur vendre le pain au-dessous de la taxe, en se contentant d\m léger bénéfice.
La commission que j'avais chargée de l'élaboration de l'importante question que je traite, et qui s'en est occupée avec un zèle et une intelligence dont je saisis cette occasion pour la remercier, avait évalué à 635 gram. seulement la quantité que je porte à 650 gram. On comprendra facilement pourquoi j'ai pris pour point de départ la ration de 650 gram. , mon intention n'était nullement de diminuer la subsistance du soldat, mais d'en transformer les éléments.
Cette base une fois admise, j'ajoutais aux fonds de l'ordinaire une indemnité en argent représentant la valeur de 650 gr. de pain blanc de première qualité, et l'ordinaire restait chargé d'acheter lé pain du re-
pas, comme il achète le pain de sonpe, la viande et les légumes.
L'indemnité représentative du pain était fixée par département et d'après une échelle mobile déterminée au mois de novembre de chaque année , elle devait suivre la progression ascendante ou descendante des mercuriales, toutes les fois que ces variations amèneraient dans le prix de 650 gr. de pain blanc de première qualité une différence de un centime et au delà» soit en plus, soit en moins.
Je supprimais immédiatement toutes les manuten* tions établies dans les places sans importance. Je conservais toutes celles des places fortes y compris celles de Paris et Lyon» mais seulement comme moyen de fabrication et. pour s'en servir au besoin. Je maintenais les manutentions en activité sur les points stratégiques de premier" ordre, et elles y fabriquaient du pain blanc de première qualité à raison de 650 gr. par ration, non plus avec des blés achetés par TEtati mais avec des farines achetées au commerce, comme le pratiquent si heureusement les hospices de Paris. Je concentrais dans ces établissements un personnel choisi, bien rétribué et placé dans des conditions qui me permettaient d'exiger de lui , capacité et gestion loyale (1). C'est au moyen de ce personnel, que j'or-
(1) Le règlement que j'ai fait préparer sur le service des subsistances était fondé sur des principes de vérité et de moralité. Une
^anisais eil cas de giierré , la tête dés services adnii-^ nistratifs de Tarmée.
Si l'on a suivi àvefcl quelque attention les développements qui précèdent, on saisira facilement les avantages dû système que je propose sur celui actuellement en usage.
L'indemnité représentative du pain des repas devient la propriété de l'ordinaire et se confond avec celle déjl allouée; dès lors, plus de vente à vil prix du pain dd soldat, plus de cession onéreuse dû pain dès sousofficiers.
Le soldat n'est plus astreint à consommer invariablement 29 c. de pain sur 52 c. destinés k son alimentation, quel que soit le prit des autres denrées alimentaires dans le lieu où il se trouve. L'ordinaire comb'^ne ses achats. Afin qu'on ne pût s'égarer ad début, j'avais adressé une instruction détaillée sur là direction à donner aux ordinaires. Je ne prescrivais pas, je conseillais, bien convaincu qu'il est des habi* tudes enracinées, qu'il ne faut pas heurter dé front, et que le soldat libre d'agir au mieux de l'intérêt de sod alimentation, reconnaîtrait promptement :
Qu'il vaut mieux, dans l'intérêt de l'ordinairey avoii^
prime dite de distribution assurait aux comptables un bénéfice qu'ils pouvaient avouer et qui les récompensait de leurs travaux. Au dire de ces comptables si tracassés par la jurisprudence peu éclairée des bureaux de la guerre, ce règlement devait faire leuf honneur et leur honhéùr.
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le pain en commun, ce qui se pratique partout dans la vie civile, que de le maintenir en rations individuelles;
Qu'il vaut mieux consommer moins de pain et plus de viande.
Je rappellerai à ce sujet, qu'à l'époque de la disette clé 1846 — 4T, tous les économistes ont reconriti : que l'habitude vicieuse contractée par la population francisé de faire entrer le pain pour une trop grande ^art dans son alimentation, fait dégénérer la cherté en disette, c'est-à -tîire donne naissance à la plus dangereuse cause de troubles qui puisse èûrgîr à l'intérieur. Son moindre inconvénient est de nuire en même temps à l'élève du bétail qu'il est si îniportant d'encourager. Eh bien I Je le demande , n'y avait-il pas iin avantage très-positif à inèttre le soldat en position de vérifier libremeni, et par sa propre expérience , la réalité du vice de ce mode d'alîînentationî (1)
Il est facile de voir que, contrairement h ce qu'on a dit et répété, je ne détruisais pas le système manutentionnaire ; je le corrigeais dans ce qu'il a dé vicieux et d'excessif. Une commission présidée par le directeur itixiél de l'administration, et qui avait conclu de ta
(1) L'augmentation de 100 granunes de viande que jevoulais faire oonsommer par le soldat, demandait aux éleveurs de bétail 10,000 têtes par an« C'était^ «n outre»^ Qoe produ^à 4'eDp'ais bvoraM à Vign-. culture.
manière la plus formelle pour le maintien des manutentions, reconnaissait cependant qu'elles s'étaient trop multipliées et m'en désignait im certain nombre comme pouvant être supprimées.
Tel est le système que j'avais mis en essai afin d'en étudier et d'en perfectionner le fonctionnement avant de généraliser la mesure. Tous les rapports qui me sont parvenus pendant que j'étais ministre delà guarre des divers corps dans lesquels l'essai se pratiquait, en attestent les bons résultats. Je sais qu'ils ont été niés dans un document rendu officiel (Rapport de la haute commission des subsistances) qu'il ne me convient pas de discuter ici, parce que, si j'approuve et provoque les discussions de principes qui ne peuvent offenser qui que ce soit, je ne réponds pas à ce qui n est qu'aigreur contre les personnes. Lorsque la discussion viendra devant l'Assemblée, si quelqu'un prend sous sa responsabilité les assertions au moins singulières émises dans le document auquel je fais allusion, je les combattrai, et avec succès, je l'espère.
L'examen de la question du pain des repas avait attiré mon attention sur la situation des ordinaires. Le soldat reçoit fr. 33 c. pour sa subsistance, qu'il soit dans une place où la viande lui coûte 90 c. le kil. , ou qu'il occupe une garnison dans laquelle il ne paie le même kilogramme que 60, 50 ou même 40 c. seulement. C'est une inégalité choquante que je voulais faire cesser. Mon intention était de régler cette partie
de la solde de manière que chaque homme pût, quelle que fût la garnison, faire entrer dans son alimentation une quantité déterminée de pain et de viande que j'avais ainsi fixée :
Pain, 850 gr. [maximum) ; viande, 350 gr.
J'aborde maintenant les principales objections présentées au système de Tachât par les ordinaires du pain des repas.
En station à Tintérieur, personne ne nie la facile application de la mesure.
En route, il est pourvu, comme je Tai déjà dit, à la fourniture du pain au moyen des marchés passés avec les boulangers civils. L'avantage me paraît ici du côté du système nouveau. En effet, Tofficier qui précède toujours un corps en marche et qui lui prépare à Tétape les moyens de se procurer de la viande, s'occu* pera également du pain. Il sera sur les lieux; il aura à sa disposition, non plus un seul boulanger adjudicataire, mais tous les boulangers de la localité ayant à fabriquer non un pain exceptionnel comme le pain de munition, mais celui qu'ils livrent journellement à la consommation.
Mais, dit-on, si le corps avant d'arriver à Tétape, reçoit brusquement Tordre de changer de direction f que deviendra le pain préparé par les boulangers et dont ils n'auront pas le débit? A cela je réponds : que devient, dans le même cas^ le pain de munition pré*
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paré pa^ le boulanger adjudicataire i 11 est livré au Domalne pour ètte vendu m compte de l'Etat Grâce & la lenteur deâ forbialité^ indispensables et à la qualité exceptionnelle du pain dont il s'agit, it est iivré à vîl prix , car, au moment de la vente , c'est à peine s'il peut être utilisé pour la nourriture des animaux.
Dati$ le système que je proposé, les boulangers qui amront préparé podr la troupe le pain qu'ils fabriquent habituellement, ne demanderont pas mietix dé le gsirder pour codipte, nïôyennaut tme légère indemnité payée par l'Etat, et le vendront le lendemain k leurs consommateurs hâbittiels. Deux exemples , en 1860, tiennent cortobôrer cette as^tion.
Enfin , poussant les cljoses jusqu'à l'extrême lè plu^ iÉïiprobable , 6n dit encore t msiîs si les boulangers d'une localité refusent de fabri(iiter du pain pouf là troupe ? Eh bien I dans ce cas , il sera fait applicatîofi Ae la loi du 19 brumaire an 3. Et le soldât qui, dd moin!^, aura ^on argent en poche, sadra bien trouver ied habitants pour Itii vendre des vivres , ne ffUce qife ceut chez lesquels il logera et qui l'admettront ft leur table. Comment vivaît-il dans la grandèf guerre de la Vendée ?
Pour les cas d'iùsttrrection, on affirme que les ma- Btrtèntiônâ deviennent indispensables èl parent à tous le^ bes6ms. Voyons ce que nous apprend Téxpériencé :
Au mois dé juillet 1830, la manutention dé Paffe est envahie dès te début eît ttè fonctionne pas.
Eri 1834j k L-yôri, !es fcdmmitnîcâtîons avec la matiiitentlon, située danj une mauvaise position militaire , sont ititerceplées pendant près de trois jours, et le pain n'atrîve pas. Il y est pourvu pfar des achats sur place dont les commandants de coitipagnies prennent Tinitiative.
J'ajoute qu'il y aurait danger réel à propager dans les troupes cette idée très-fausse, à mon avis, que le seririce manutentionnaire devient, en cas d'insurrection, un indispensable auxiliaire. Si cela était vrai, ii sufGraU à l'émeute, pour rester victorieuse, de se rendre maîtresse, ne fût-ce que pendant une heure, de la manutention qu'elle brûlerait ou détruirait de fond en comble. Et si Ton considère que, dans les grandes villes, telles que Lyon, Marseille, Rouen , Bordeaux, lès manutentions ont été placées dans les quartiers pauvres et reculés, où les édiflces et le terrain coûtent ie moins cher à acquérir , on comprendra sans peiné tout ce qu'une pareille idée, si elle était admise, occasionnerait d'embarras k l'autorité militaire.
Avec l'expérience, si chèrement acquise aujourd'hui, de l'action de l'armée dans nos troubles civils, il serait bien coupable le chef militaire qui, ayant de l'argent pour acheter, et, au besoin, trouvant partout
SOUS sa main de la farine et des fours , et ayant pour les utiliser des ouvriers boulangers dans les rangs des soldats, laisserait ses troupes manquer de pain. tiû resté, j'avais paré k toutes lès éventualités dé
cette nature, ainsi qu'on va le voir : Les adversaires de mon système se sont appuyés pour le combattre, sur cette pensée d'un illustre maréchal : « Le soldat doit recevoir de TÊtat son pain comme il en reçoit sa poudre. » Cette pensée s'applique évidemment au soldat agissant, qui doit être prêt pour toutes les éventualités. J'en reconnais la justesse et je croîs Tavoîr mieux comprise que ceux qui veulent s'en faire une arme contre moi. En effet, pour le cas d'insurrection qui nous occupe, Tautorité militaire s'est-elle contentée d'avoir, dans ses arsenaux, un approvisionnement de poudre destiné à fabriquer des cartouches pour être délivrées au soldat au moment du combat ? Non, sans doute ; elle a placé dans les casernes un approvisionnement de cartouches calculé d'après les besoins présumés de la lutte, et que les hommes puissent emporter en prenant les armes. C'est précisément ce que je voulais faire pour le pain. Chaque caserne recevait un approvisionnement de quatre jours de biscuit, et, au besoin, le soldat emportait ainsi son pain en même temps que ses munitions de guerre. Du biscuit bien fabriqué se conserve pendant un an; pour renouveler les approvisionnements, je substituais, pendant quatre jours de Tannée, une fois par trimestre, une ration de biscuit à l'indemnité en argent.
Le soldat, en Afrique, consomme exclusivement du biscuit pendant la durée des expéditions, et toutes les fois qu'il y a nécessité de lui en délivrer pour renou-
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veter les approvisionnements des diverses places. Demander au soldat, à rintérieur, d'en consommer pendant quatre jours pour avoir du pain blanc pendant le reste de l'année ; était-ce trop lui demander ?
Tel était le complément de mon système.
Reste le cas de disette , et j'aborde ici la partie vrai-ment sérieuse des objections qui peuvent être présentées.
Je commence par établir que, grâce à la rapidité et & la facilité des moyens de transport de toute nature, les cas de disette tendent à devenir excessivement rares, sinon impossibles. Il peut y avoir cherté, mais non disette.
Partant de cette donnée, comme Téchelle de l'indemnité est mobile et basée sur les mercuriales, l'ordinaire recevra toujours, en argent, l'équivalent de 650 gr. de pain blanc, il n'aura donc pas à souffrir de la cherté. J'ajouterai même qu'il y aura bénéfice pour lui s'il a su profiter de l'expérience acquise. Il diminuera la quantité de pain h consommer, et emploiera l'excédant de l'indemnité en achat de denrées alimentaires n'ayant pas subi la même progression de cherté que le premier de ces aliments.
Mais, dit-on, la malveillance a toujours profité et profitera toujours des époques de cherté pour pousser les populations pauvres à la révolte. Si les troupes envoyées pour réprimer les insurrections partielles vivent sur les localités, au lieu de recevoir leur pain de TE-
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tat| elles exaspéreront le^ pppqlalÎQD^ déjà QX9ltéc§^ Eh bien ! comn^ent agiraiUon avec le système actuel? L'administration ferait transporter ses ffirjne^ dans les localités occupées par la trpupe et confections ner le pain, soit par des boulangers civilsi soit par des ouvriers militaires.
On agirait exactement de la même manière daps le système que je propose. En cas de grande cherté ou de disette, Tadministration prendra ses précautions. Par ses délégués , les membres de l'intendance , elle possède sur toute la surface du pays des agents aussi
actifs qu'intelligents. Ils passeront avec le commerce, des marchés au moyen desquels la farine nécessaire sera transportée, au premier ordre, partout où besoin sera. Et l'administration aura pour ressource encore les ap^ provisïonnements de biscuit dont j'ai parlé, et peux qu'elle fera fabriquer et transporter.
On m'objectera le surcroît de dépenses. Mais n'e?t-H pas logique de parer à des éventualités exceptionnelles par des moyens exceptionnels? et vaut-il mieux , pour éviter un surcroît de dépenses qui ne peut se présenter qu'une seule fois pendant une longue période, dépenser chaque année une somme considérable ?
Ceux qui jugeront que je n'ai pas complètement résolu toutes les objections me rendront cette justice que je les ai reproduites sans chercher à les atténuer.
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Sei^ice de f habillement.
Le service de riiabillement dirige tout ce qui a rapport à l'habillement, y compris les effets dits de linge et chaussure (chemises, guêtres, havre-sacs, souliers, bottes, etc.), la coiffure (schakos, casques^ bonnets k poil, etc.), l'équipement (ceinturons, gibernes, etc.)
Pour ce qui concerne les effets dits de linge, ainsi que les havre-sacs, l'administration laisse k des commissions d'achat, choisies dans le corps et agissant sous la surveillance et le contrôle du conseil d-adminislra-^ tîon et de l'intendance, le soin de passer des marchés pour leur fourniture.
Elle passe elle-même des marchés pour la fourni-ture des draps, des objets de coiffure et d'équipement qui sont reçus dans des magasins centraux et expédiés aux divers corps, au fur et à mesure de leurs besoins.
Les vêtements de toute nature et la chaussure sont ponfectionnés dans le corps par des ouvriers-soldats 9PP«irtenaot <^ui^ qoiQpagnie^ et pelQton$^ bor« r^ftg,
Dans mon système , les corps devaient procéder , pQur tout ce qui est relatif à la ooiffure et k l'équipé ment, comme ils le font aujourd'hui pour les effets de liqg^ et çh^ussyre (1). Le$ drap^, au Ji^u d'être reçyg
(1) Il faut remarquer que \t havre-sae, tÊèï si utile au soklat,é6t acheté Hbrement par les soins du consdl d'administratioii à un prix
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dans des magasins centraux, étaient expédiés par les fabricants, aux conseils d'adoQinistration qui demeuraient chargés de leur réception (1). Enfin , je maintenais les maîtres ouvriers et je supprimais les ouvrierssoldats tailleurs et cordonniers ; les confections et réparations étaient exécutées exclusivement par des ouvriers civils.
On s'étonnera sans doute qu'après avoir désapprouvé la centralisation des marchés, j'aie maintenu le plus important de tous, celui de la fourniture des draps. Ce point mérite une explication.
Laisser aux conseils d'administration des corps le soin de passer des marchés pour la fourniture des vêtements de toute espèce, ainsi que cela se pratique pour tous les corps de la gendarmerie^ avec cette dif-
pea ékssé et d'une qualité dont on ne s'est jamais plaint. Il en est de même pour les chemises , les guêtres ; pourquoi ne pas étendre cette bonne et sage mesure à la coiffure si défectueuse, et à l'équipement?
(1) Les draps et les toiles à doublure avaient toujours été expédiés directement par les fabricants aux différents corps de Tarmée , qui en vérifiaient sérieusement .la qualité^ et les conseils d'administration réceptionnaires étaient eux-mêmes contrôlés par Tintendance et par les inspecteurs généraux. Ce n'est que depuis sept à huit ans que l'administration s'est emparée de la réception de ces matières dans des magafflns centraux, qui les réexpédient ensuite aux régiments. Ceux-ci, quelle que soit la qualité, ne peuvent les refuser, et, ainsi que je l'ai déjà dit, c'est un champ de plus ouvert à la fraude, pui»qu'il n'y a plus de contrôle par les parties prenantes, ni même par les inspecteurs généraux. J'allais revenir à ce mode si sage de faire recevoir par les corps, et j'aurais diminué ainsi les frais d'expédition et de réexpédition, de déballage et d'emballage.
férence que Tadjndicataire s'engageait à entretenir constamment au dépôt, et, quelle que fut sa position, un atelier de réparations : tel était mon projet primitif.
Les manufactures protégées, en possession de fournir, jusqu'ici, la presque totalité des draps employés à Pbabillement des troupes, avaient pris l'alarme ; elles affirmaient que cette mesure allait ruiner complète-^ ment des établissements manufacturiers créés à grand peine dans des pays pauvres, dont les populations seraientainsiprivéesde travail etréduites à la misère. Après avoir pesé mûrement les réclamations qui m'étaient parvenues, je pensai qu'une réforme, si désirable qu'elle fût, devait être ajournée , en présence de considérations aussi puissantes. Je me décidai à maintenir le marché des draps, mais en prévenant les manufactures pro* tégées qu'elles devaient travailler à se passer d'une protection qui ne pouvait plus continuer, pour rentrer dans la loi commune , la libre concurrence à l'intérieur. Ces principes sont consacrés par le décret du 1 7 mai 1850 , qui règle les conditions de la fourniture des draps destinés à l'habillement des troupes. C'est sous l'empire de ce décret, et d'après le cahier des charges que j'avais fait établir^ qu'a été passé le marché du mois de décembre 1850. lien est résulté, pour l'Etat, comparativement aux marchés antérieurs, une économie de six millions pendant cinq ans, durée du mardié. Quoi qu'il en soit, et forcément modifié, comme
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j6 viens de le dire, ce système avait encore pour conséquence la suppression des magasins centraux, un allégement dans les charges du recrutement, une économie pour le Trésor, en même temps qu'il débarrassait les corps d'un établissement toujours gênant, et quelquefois dangereux pour la discipline.
Pour faire bien comprendre la réalité des avantagea que je viens d'énumérer, je dots entrer ici dans queU ques considérations.
La position des ouvriers- soldats, cordonniers e| tailleurs, des compagnies et pelotons hors rangs, est essentiellement différente de celles des autres ouvrier, marécbaux-ftrran ts , bourreliers , armuriers , etc. • . Ces derniers suivent à la guerre les troupes auxquelles il^ appartiennent ; Touvrier cordonnier ou tailleur nû va point à la guerre, il resle constamment au dépôt h Tintérieur (Ordonnance du 7 mai 1831).
Ce n'est donc pas un soldat à proprement dire, mais un ouvrier revêtu de l'habit de soldat, que l'État fait travailler pour son compte. 11 est ainsi évident qu'on peiit le remplacer par le travailleur civil Eu campagne, les réparations à la chaussure et à l'habillement sont exécutées par des soldats-combattants qui n'appartiens nent pas à la compagnie hors rang. L'emploi de lou^ vrier-soldat donne-t-il au moins, en ce qui concerne les confections, des garanties particulières pour les oas à prévoir d'une brusque augnoentation d'effigctif ? En aucuue manière : dans lestçn^ps ordinaires ^t r^nlibrs,
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Vtet^«-dire lorsqu'on peut lé plus aisément sê pissf r de lui, il est sufGsant ; mats vienne la guerre et avee elle une augmentation considérable d'efTeclif, ira-t-on» |K)ur suffire à ces besoins nouveaux et pressants de confection, doubler ou tripler les ateliers descorpSi au moment même où il ne s'agit pins de trouver des ouvriers, mais des combattants ? Non sans doute. U faudra donc avoir recours à de grands marchés passés avec |irécipitation et dans les plus mauvaises conditions.
L'ouvrier militaire aura fait défaut au moment où l'État aurait pu en tirer un véritable proGt, preuve évidente du vice d'une semblable organisation.
Je remplaçais donc , dès à présent, le travail militaire par le travail civil, et voici comment :
Les maîtres tailleurs et cordonniers reçoivent pour leurs confections deux rémunérations différentes, l'une en argent, l'autre en nature représentée par le travail militaire fourni parTÉtat; je supprimais cette dernière et je portais la rémunération en aident à un taux assez élevé pour que les maîtres-ouvriers puissent avec avantage se passer du travail militaire, et, n'avoir plus que des ateliers civils.
Les ateliers ainsi composés augmentaient ou dimî-
waient suivant les besoins - de confection , ainsi que
filt se pratique constamment dans le commerce, el la
composition de l'armée ne recevait pas le moindre con*
tre-coup de ces variations, si brusques qu'elles fussent.
Je cite ici, comme exemple, les tarifs pour ks con-
fections de rinfantene, joints à l'instruction que j'avais adressée aux différents corps, afin de recueillir les observations qui pourraient m'être faites, avant d'arrêter d'une manière définitive la réglementation de la mesure.
Pour la tunique, le prix actuel de confection était porté de 3f.25 à 6 3d la capote id., 2 35 4 46
la veste, id., 1 40 2 65
la casquette, td., 1 » 1 31
le pantalon, id,, 1 40 1 5(
Ces augmentations étaient calculées de la manière la plus large. Je Tavais voulu comme compensation pour les réparations dont le taux actuel était maintenu.
Déduction faite de la partie allouée pour coupe et bénéfice du tailleur, à laquelle ne peut prétendre lé maître- ouvrier du corps, entretenu aux frais de l'Etat, les prix, ainsi fixés, égalaient ceux alloués pour les confections de la garde mobile , à une époque oii on était pressé d'habiller ce corps de nouvelle formation, et où l'ouvrier se montrait très-exigeant. Malgré l'élévation de ces tarifs, il y avait encore économie pour le Trésor, ainsi qu'on va le voir.
D'après les renseignements qui m'avaient été fournis par le Bureau de l'habillement, lorsque j'étais ministre de la guerre , l'État entretient 1 J- ouvrier pour les confections d'habillement nécessaires à 200 hommes.
Il faut pour 200 hommes, pendant trois ans :
200 tuniques ,
200 capotes, 200 vestes, 600 pantalons, 200 casquettes, exigeant dans mon système, une augmentation sur le tarif actuel de 1488 f.
Dans le système actuel, l'Etat , outre le prix alloué d'après le tarif, aura entretenu pour ces confections, et pendant trois ans :
1 I ouvrier, à raison de 337 fr. par an, soit 1819 80
Économie triennale pour 200 hommes d'effectif. 331 80.
A quoi , il faut ajouter pour 1 | ouvrier employé aux réparations et entretenu aux frais de l'État 404 80
. Total de l'économie triennale par 200
hommes d'effectif. ...... 736 60
Pour la chaussure , l'économie était à peu près la même^ en portant la paire de souliers de 5 fr. 15 c. à 6 fr. 15c., bien qu'il soit constant que l'industrie civile pourrait fabriquer une très-bonne paire de souliers de soldat à raison de 5 fr. 25 à 5 fr. 50 c. au plus.
Ces résultats économiques ressortiront bien mieux encore si l'on considère que le nombre des ouvriers employés aux confections est, dans la pratique , d'un
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tiers au moins plus élevé, que 1^ cfaiffre réglementaire que j'ai pris pour base de mon calcul.
En efTet, diaprés l'ordonnance oonstitultve du 7 mai 1831, dont les bases ont été adoptées pour toutes les armes , le nombre de ce$ ouvriers est réglé de It ma^ nière suivante :
3 ouvriers tailleurs pour 200 honames d'effectif.
I ouvrier cordonnier pour 60 bofqmes d'elTectif. En prenant les évalustions les plus élevées fournies
par le Bureau de l'babillement sur le nombre et les heures de travail utile par jour de chacun de ces ouvriers, le nombre des jours de travail par an, évaluations que tous les hommes pratiques trouvent exagérées, on arrive au résultat suivant :
Sur les 3 ouvriers tailleurs par 200 hommes, toujours d'après te renseignement donné parle Bureau de rfaabillement, 1 ^ est employé aux confections, le reste aux réparations; or 1 J ouvrier à '-.01 journées de travail , à raison de 10 beures^ par jour, re* présente, pour 3 ans , 1409 journées à 10 heures de travail chacune.
II faut, pour 200 hommes d'infanterie, en 3 ans :
200 tuniques dont la confection exige, 2i h. de travail iSOl^^^ntet^^Oh. 200 capotes^ id., 18 id. 360 id.
200 vestes, id., 12 id. 2i0 id.
600 pantalons, te/., 10 id. 600 id.
SMftàmiels^epclliM, «tf.^ 3 «1 tM «..
Total. f740 jeunéis*
aa lieu de 1409 journées que donne le ehilfre régie*
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mei^taire, qi^i €St évidemment insuffisant. Ce qui dé* montre l'exactitude de ce que jVi dit plus haut, que le nombre des ouvriers-soldats des ateliers des corps est toujours plus étevé d au moins | que celui qu'on MCU8S réglementairement On dira peut-être que le$ mattrei- tailleurs font confectionner ^ environ des effets en dehors des ateliers régimentaires ; cette différence est compensée par les soins minutieux qu'il £iut apporter h la confection des vêtements d'odiciefs et de sous-officiers«
Gomme on vient de le voir, le nombre des ouvrierssoldats est proportionnel à Teflectif de Tarmée. D'après reffectif porté au budget de 1851, il serait réglementairement d'au moins. .... 9,900 hom.
et en réalité de 13,500
En calculant d'après Teflectif entretenu
dans les circonstances normales, il doit
être évalué à aviron. 11,000
Ne serait-ce pas un véritable allégement que de diminuer les charges du recrutement de l'entretien d'un effectif aussi considérable ?
Comme complément du système que je viens d'exposer, je faisais élaborer un projet de réglementation pour la transmission de dépôt à dépôt des ateliers de confection et réparation et des magasins eux-mêmes dans beaucoup de cas. J'économisais ainû les frais qu'entraîne le transport fréquent d'un matériel dont
le poids ne doit pas être évalué , pour un régiment , à moins de 60 à 80,000 kilog. (1).
Au moment où j'ai quitté le ministère , les instruo lions nécessaires venaient seulement d'être expédiées ; j'ignore donc quelles sont, au juste, les objections qui ont été présentées. Je vais reproduire celles qui sont parvenues à ma connaissance.
On a dit que, dans les lieux de dépôt, les maîtres* tailleurs ne trouveraient pas les ouvriers nécessaires ou n'en trouveraient que de mauvais.
A cela je réponds qu'il est une loi industrielle qui ne souffre pas d'exception, c'est que le travail se porte partout où il est assuré de trouver une rétribution /convenable et surtout constante, ainsi que cela aura nécessairement lieu pour les confections militaires.
Les maitres-rtailleurs auront d'autant plus de facilité que le travail des femmes peut entrer pour une large part dans les confections dont ils sont chargés.
Le travail utile de l'ouvrier militaire que le besoin ne stimule pas n'équivaut jamais, et l'expérience l'a prouvé maintes fois , à la moitié de ce que produit l'ouvrier civil qui doit pourvoir à ses besoins et à ceux de sa famille.
Pour la composition des ateliers régimentaires, on
(1) En débarrassant les corps des ateliers régimentaires, je rendais au casernement des locaux vastes et aérés, et je donnais plus d'espace aux soldats trop souvent entassés dans des chambres où, la nuit, l'air est à peine respirable.
est donc forcé de demander au recrutement deux fois plus d'ouvriers qu'il ne serait nécessaire d'en avoir dans des ateliers civils.
On a également dit qu'une coalition d'ouvriers compromettrait le service de T habillement
Un pareil inconvénient n'est pas à craindre; en effets la coalition ne peut avoir que deux causes :
1*» Exigences déraisonnables de l'ouvrier. Dans ce cas, on mettra à la disposition du maître tailleur, à titre de travailleur en ville , l'élément qui est fourni par le recrutement, et dont on forme aujourd'hui les ateliers régimentaires, et il faudra bien que l'ouvrier civil entende raison.
2® Abaissement de salaires par le maître ouvrier ; mais alors, comme on sait le prix de confection alloué au maître ouvrier, rien de plus facile que de mettre fin équitablement à toute contestation.
Enfin, on a prétendu qu'il y aurait danger pour la moralité des corps à les mettre en contact trop fréquent avec les fournisseurs.
J'ai; quant à moi, une foi plus robuste dans la probité des officiers de Tarmée, et l'exemple donné par les conseils d'administration des différents corps de gendarmerie me rassure. Si l'on suppose que^ malgré la surveillance locale du conseil d'administration et de l'intendance, le contrôle des inspections générales et administratives, des officiers honorables, momentanément en contact avec des fournisseurs, se laisseront
il I*^ R4RT1B.
Mtratner k dts pratiques indignes , que n'a*tHHi pas k eraindrey dans le système actuel, des marehés qui û$ sont soumis à aucune des garanties de contrôle que je fitas d'énumérer (1).
Semu dt irniU à l'intérintr.
Ce service comprend tout ce qui a rapport à 1 admipistfalion des bâpitauK et au personnel de sant^ mililains. Ce sent deux questions que je vais trailef séparément.
Hôpitaux.
lie ^rvice hospitalier de Tarmée^ à l'mtérieur, est fistqré de 1^ manière suivante :
l"" Au moyen de quarante-cinq hôpitaux, régis pv écopomie et placéSi par conséquenti sous la direction et la surveillance exclusives de l'administration militaire ;
2"* Au moyen de salles militaires créées dans six hospices civils (Arras, Grenoble, Besançon, etc.). Le service médical de ces salles est fait par des officiers
(1) Dans chaque régiment, une commission de capitaines, sous l'autorité du conseil d'adminislrsiioD, trailt ebaquè jour avtc le» fcarniasevrs du petit équipement, et de la manière la plus pure, la plus loyale et la plus favorable aux intérêts du soldat. Pourquoi n'en serait-il pas àè même peur lea eists d'MittMiiSfil et de gmad Si^pineatt
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de santé militdifes radminiMrption en appartient aw hospices, qui reçoivent un prix déterminé par jourrr née de malades ;
S*" Au moyen de conventions passées avac ^ c^nt cinquante hospices civils qui, moyennant un prix di journée déterminé, reçoivmt les malades mililairesi et donnent, suivant Timporlance des malade de cetti catégorie, des salles qui leur sont exclusivement affectées, mais dont le service médical est confié aux médecins civils;
4* Au moyen d*hôpitaux militaires gérés par entreprise. 11 n'existe, en ce moment, qu'un seul hèpital dt cette espèce, celui de Belle-Ile^'eu-Mer.
En prenant pour base les comptes de 1847, on constate les résultats suivants :
Le prix moyen de la journée dans les hôpitaux régb par économie est de. 2 f. 74
Si Ton prend la moyenne du prix de journée de 23 de ces hôpitaux, d'un mouvement moyen de moins de 40 malades , on trouve qu'il est de . • . , 4 056
A l'hôpital de Montmédy, le prix de journée s'élève à 7 19
A l'hôpital de l'ile d'Oléron. . . . . 6 87
Le prix laoyen de la journée dans les hos-* pices qui fouraissentdes salles militaires est de i 33
Dans les 630 autres hos(MGes, il est de. .1 Ifi
Les frais d'administratioBt son çmqprifc te
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service de santé, s'élèvent, dans les hôpitaux militaires de Paris, qui présentent les résultats économiques les plus favorables^ à. ... f.45
Dans les hospices de Paris, ces mêmes frais, y compris le service de santé, sont de. . .0 21
Dans quelques petits hôpitaux, tels que celui de Montmédy, ces frais s'élèyent à. . . 4 47 " Le nombre des malades militaires traités dans les hospices civils est à peu près le double de celui traité dans les 45 hôpitaux militaires.
J'avais également voulu me rendre compte des résultats du système à l'entreprise. Voici ce que j'ai constaté d'après les documents qui m'avaient été remis.
L'hôpital du Gros-Caillou a été régi par entreprise de 1802 à 1839; il a toujours loyalement rempli les conditions qui lui étaient imposées, ainsi que le constatent tous les rapports de l'administration. Dès le début, en 1802, l'entrepreneur avait réduit à 2 fr. la journée qui contait alors 4 fr. à l'État sous le régime par économie.
Le rapport du mois de février 1839, d'après lequel le ministre de la guerre a mis fin à l'entreprise , était basé sur des chiffres erronés.
J'ai comparé Je seul hôpital à l'entreprise qui existe encore, celui de Belle-Ue-en-Mer, avec un hôpital militaire régi par économie, celui del'iled'Oléron, placé à peu près dans les mêmes conditions locales. Voici le résultat de la comparaison.
DU MINISTÈRE DE LA GUERRE. 6t
Prix de la journée :
A l'hôpital de Belle lie, régi par entreprise . . 2f. 51
A l'hôpital d'Oléron, régi par économie. 6 87
Après avoir comparé les prix de journée des hôpitaux militaires avec ceux des hospices civils, je m'étais occupé de la question suivante :
Les hospices civils, qui traitent les malades à moins de frais que les hôpitaux militaires, leur sont-ils iuférieurs sous le rapport de la convenance des locaux, de leur bonne installation et de leur l)onne tenue, sous le rapport de l'alimentation et des soins donnés aux malades ?
Ici encore, j'ai acquis la conviction que l'avantage était plutôt du côté des hospices civils que des hôpitaux militaires. Les officiers de santé consultés avaient déclaré unanimement que la réglementation étroite de 1831 ne laisse pas aux médecins des hôpitaux niili-i taires la latitude laissée à ceux des hospices civils pour l'alimentation de leurs malades , latitude indis-;? pensable pour tous les cas de maladie grave. Enfin , j'avais reconnu avec eux qu'il y aurait amélioration très-grande à donner à l'administration de nos bôpi-^ taux militaires, le concours si précieux des sœurs de ebarité.
sonnel de santé absorbait une bonne part des frais d'administration qui s élèvent, comrae je l'ai dit : dans
les hôpitaux de Paris, à f. 72 et f. 94
dans quelques petits hôpitaux , jusqu'à. . . 4 47 tandis qu'ils sont, dans les hospices de Paris, de 21 seulement. Le cadre fixé par Tordonnance du 19 oct. 1841, et comprenant 1377 officiers de santé, n'avait pas suffi aux besoins du service, et l'administration de la guerre avait presque constamment entretenu de 120 à 130 auxiliaires.
Je m'étais occupé de rechercher les causes de la cherté du personnel de santé et de l'insuffisance du cadre nombreux dont je viens de donner le chiffre. 11 m'avait paru qu'on devait l'attribuer aux causes suivantes :
1® Mode de recrutement du personnel médical militaire qui nécessite l'entretien de 4 hôpitaux d'instruction dont la dépense est évaluée à 450^000 francs au moins ;
. 2* Division du personnel en médecins et chirurgiens, et division de ce personnel en officiers de santé employés dans les hôpitaux et faisant de la médecine, officiers de santé employés dans les corps et ne faisant pas de médecine.
En ce qui concerne les hôpitaux d'instruction , la question est aujourd'hui jugée; le décret qui les supprime a reçu son exécution. On a compris combien il
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étdit anormal que le ministère de la guerre entretint h ses frais des établissements de cette nature, tandis qu'il existe en France trois facultés qui dispensent à leurs élèves une instruction beaucoup plus complète et plus large, et qui seules, en définitive, ont mandat pour conférer le tilre de capacité légale pour Texercice de la médecine. Par l'ancien mode de recrutement, on faisait compter dans le cadre du personnel de santé, des sous-aides et même des aides-majors non reçus docteurs (1), n'ayant pas par conséquent caractère légal pour traiter, et dont souvent l'incapacité ne justifiait que trop le peu de confiance qu'ils inspiraient aux malades.
La division en médecins et chirurgiens, que rien ne justifie dans l'éducation professionnelle, complique l'organisation du plus petit personnel d'hôpital ou d'ambulance.
Parmi les chirurgiens et à partir du grade de chirurgien-major de première classe, les uns font le service dans les hôpitaux, les autres font le service dans les corps. Il résulte de cet état de choses, que les chirurgiens du corps, éloignés pendant de longues annieft de la pratique des hôpitaux, non-seulement ne se perfectionnent pas, mais perdent souvent une bonne par-
Ci) Ce o*était qu*après huit h dit années de service en moyenne» que les élèves devenaient docteurs, et ils avaient coûté chacun à l'E* tat 15,000 fr. environ.
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tie des connaissaoees qu'ils possédaient au début de leur carrière.
Pour remédier aux inconvénients ci-dessus, j'avais adopté les principes suivants, qui ont servi dç base i la UÂ déposée à TAssemblée.
1* Recrutement des officiers de santé militaires, parmi les élèves des facultés reçus docteurs.
2^ Fusion des médecins et chiiurgiens.
S"" Roulement entre les officiers de santé des hôpitaux et ceux des corps.
La loi qui consacre ces principes, et que j'avais déposée le 19 mai 1850 , n'a pas été sensiblement modifiée que je sache ; je dois donc considérer comme acceptées par mes successeurs, les dispositions qu'elle contiept.
Tel est l'exposé des réformes que j'avais entreprises et que j'aurais conduites à bonne fin si le temps ne m'eut manqué. On m'a accusé d'avoir désorganisé par de brusques changements ! Le d^ré d exécution où se trouvaient mes projets après un an de minis^ tère démontre suffisamment le contraire. Les essais étaient en cours d'exécution pour Tachât du pain ; j'allais opérer de même pour les autres services. Ainsi que je Tavais annoncé dans l'exposé des motifs et des projets de loi portant fixation des cadres de l'armée, mon intention formelle était de procéder avec prudence et maturité , en m'appuyant sur lès résuï-
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tats consacrés par rexpérience. Je n*ai pa» la }Nréten» tion d'être ii^faiiiible, et je comprends parfaitemetit qu'on discuta le plus ou moins de mérite des projets que j'ai indiqués : mais, je le demande à tout homme de bonne foi, devaient- ils attirer à leur auteur l'injure et presque ta haine î Ceux qui se sont dits les organes de l'armée , dont les intérêts véritables avaient été l'objet constant de ma sollicitude, et qui m'ont si violemment attaqué, ne me devaient-ils pas un peu plus dé justice î C'est une question que je m'adresse sans amertume, parce qu'il est certain que mes projets , dont ils ne pouvaient connaître d'ailleurs l'ensemble et la portée, ont été dénaturés à leurs yeux. J'ai la conviclion que , mieux éclairés , ils comprendrtmt que le mobile de tous mes actes a été le biendtre du soldat et l'économie du Trésor. Mon administration a été très-injustement attaquée et j'éprouve le besoin bien légitinoe de le démontrer. Si, néanmoins, j'avais pu penser que je faisais acte d'opposition ou que j'allais créer un embarras au Gouvernement , je loet ftmûatu^ Je puise la conviction du contraire dans lie raisonnemmt suivant :
Lorsque la discussion s'établira devant l'Assemblée, îl arrivera de deux choses l'une : ou l'Assemblée condamnera mes projets de réforme, ou elle les ap-* prouvera.
Pans te premier caa^ les mînislres de k guerre vl^m*
ront ptu&^ à l'avàur^ à lutter contre les observations
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souvent produites par les commissions des budgets, au sujet de la cherté de l'administration militaire. Cette administration puisera elle-même dans la décision de l'Assemblée une force nouvelle.
Dans le second cas, je rends faciles, à tout ministre qui voudra les entreprendre, des réformes accueillies d'abord par une si vive opposition ; je lui donne une force immense qui m'a fait défaut, celle de l'opinion publique éclairée.
Quant à moi, je me trouverais plus que récompensé par la satisfaction d'avoir ouvert la voie et aplani les obstacles.
Pour accomplir les réformes commencées, et prouver par leur exécution qu'elles étaient bonnes ; pour ramener dans les corps de troupe l'administration et la comptabilité à des principes simples, économiques et faciles à appliquer en paix comme en campagne, il était indispensable que je restasse ministre au moins six mois de plus : cela ne m'a pas été permis.
Je voulais ramener l'armée de Paris à une organisation rationnelle, en rapport avec nos institutions et les nécessités du service. — Mon intention était de séparer le commandement de la garde nationale de celui de Tarmée ; de former cinq divisions actives, dont le commandant en chef aurait été en même temps commandant de la 1'''' division militaire. Je puisais mes convictions à cet ^ard sur des précédents que l'on ne
peut récuser : les généraui Bonaparte, Murât et Junot avaient été dans cette position.
On s'est approché plus tard de cette organisation : dans le moment^ elle fut refusée ; je dus donner ma démission.
Le 23 octobre 1850, jVi été nommé gouverneur général de l'Algérie, en quittant le ministère de la guerre. J'ai exercé ce commandement pendant six mois ; ma mission ne pouvait être que temporaire, puisque j'étais représentant. Le 23 avril, j'ai du quitter l'Afrique pour venir siégera l'Assemblée. Avant mon départ, j'avais demandé avec instance le renouvellement de ma mission ; j'aurais vivement désiré pouvoir consacrer ce qui me reste de force et d'activité à la prospérité d'un pays pour lequel la France a fait tant de sacrifices, et où il reste encore de grandes choses à faire. Des circonstances, que tout le monde connaît, ont empêché la réalisation de mes désirs. Je ne suis plus gouverneur général , mais je suis resté profondément dévoué de cœur à cette armée d'Afrique, sublime de bravoure et d'abnégation, et à cette population qui lutte avec tant de courage contre des difficultés de toute nature.
Je serais heureux si les observations que je vais exposer, résultats de mon expérience comme ministre et comme gouverneur, pouvaient contribuer à la prospérité de notre colonie.
Pendant la durée de mon gouvernement, pendant la dernière période surtout, j'ai eu à me plaindre de certains actes d'hostilité. Je ne me laisserai aller à aucune récrimination. Dans un moment où nos divisions ne sont que trop profitables aux ennemis du bien public, toute individualité doit s'effacer, toute considération particulière doit disparaître devant l'intérêt général ; aussi, ce qui va suivre est-il dicté uniquement par mon vif désir d'améliorer la situation de notre colonie, en diminuant les charges de lÉtat.
J'examinerai l'Algérie sous trois aspects différents :
Organisation militaire ;
Services administratifs et financiers ;
Organisation agricole et commerciale.
ORGANISATION MILITAIRE
L'organisation militaire actuelle de l'Algéiîe en divisions, subdivisions et cercles, répond k tous les besoins du service; toutefois, les circonscriptions de** vront être modifiées, dans les provinces d'Alger et de Gonstanttne,par la conquête de la Kabylie du Djurjura, et dans celle d'Oran, par la création de nouveaux centres de population.
INFANTERIE
L'infanterie^ en Afrique, se compose de troupes qui y sont constituées d'une manière permanente et de régiments qui viennent de France pour y passer successivement plusieurs années.
Les zouaves, les deux régiments de la légion étrangère, les trois bataillons d'Afrique et les trois bataillons de tirailleurs indigènes, en forment la première partie.
Zouaves.
Depuis la conquête de T Afrique, la belle réputation militaire des zouaves n'a fait que s'accroître. Dans tous les combats, sur tous les points de nos possessions, ils ont été admirables de bravoure, d'abnégation et de dévouement.
Batailloiu d'Afrique.
La composition des bataillons d'infanterie légère d'Afrique a été traitée dans la première partie de cet écrit (article Remitement). Les vices de cette organisation ont été démontrés, je n'ai donc qu'à faire res* sortir l'utilité de leur suppression au point de vue de la bonne composition de Tarmée d'Afrique.
Légion itranghre.
La France s'est toujours fait remarquer par sa généreuse hospitalité. Elle reçoit les déserteurs de toutes les nations sans exiger d'eux aucun papier ; ils sont seulement visités dans les villes frontières, et torsqu*ils ont été reconnus aptes au service, ils sont dirigés sur Toulon, et embarqués pour l'Algérie. C'est ainsi que se recrutent les deux régiments de la légion étrangère.
Le corps d'officiers se compose de deux éléments distincts ; les uns servent au titre français, ils sont cou-
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verts par la loi sur l'état des odGcîers; les autres , au titre étranger, peuvent être révoqués.
Les régiments de la légion étrangère coûtent plus cher à TEtat que les corps français, car les engagements n'étant que de deux ou trois ans, entraînent trop souvent des frais de première mise î c'est même l'objet d'une spéculation delà part de ces hommes qui ayant reçu leur masse, sont congédiés, se rendent à la frontière, où ils contractent un nouvel engagement, et reçoivent par suite, une seconde fois, l'allocation ordi* naire.
Par leur composition, il est facile de comprendre que ces corps ne peuvent valoir des régiments français : l'expérience l'a prouvé souvent en Afrique.
On pourrait réduire les deux régiments à un seul ; en conservant des droits acquis, la France serait toujours une terre hospitalière, mais dans des limites plus restreintes ; en6n, avec plus de sévérité pour les enrôlements, on éviterait une foule d'abus.
Je propose ^ pour remplacer les trois bataillons de la légion étrangère et les trois bataillons d'Afrique qui devraient être supprimés, de former deux nouveaux régiments de zouaves : il y en aurait un par province. L'armée d'Afrique y gagnerait en force active , sans augmenter l'effectif, et le Trésor y trouverait une économie.
Ce projet a trouvé sa place dans les lois organiques de Tarmée que j'ai présentées à l'Assemblée nationale
au mois de juin 1850 , lorsque j'étais ministre de la guerre.
Tirailleurs indigènes.
L'organisation des tirailleurs indigènes est bonne; mais il faudrait leur donner des habitudes plus militaires, les caserner, les faire vivre à Tordinaire et travailler aux routes, comme les autres bataillons dinfanterîe. Ce dernier essai a été tenté avec succès pour les tirailleurs indigènes d'Alger, pendant mon commandement.
Régiments d'infanterie venant de France.
Les régiments d'infanterie qui sont envoyés à l'armée d'Afrique laissent leurs dépôts en France. Il en résulte des difGcultés sérieuses pour l'administration des corps et des dépenses pour le Trésor qu'on pourrait facilement éviter. Ces dépôts devraient suivre les régiments en Algérie ; ils seraient établis dans les villes du littoral. Sur tous ces points, la tranquillité, le calme, la sûreté sont aussi grands que dans les villes de France. Chaque chef de corps aurait ainsi une action immédiate sur son dépôt, où sa surveillance s'étendrait comme sur les bataillons de guerre. Quand un homme de ces bataillonsaurait besoin de repos, orf l'enverrait au dépôt sur la côte ; on éviterait ainsi bien des journées d'hôpital et des envois en France toujours très- dispendieux.
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Pans les dépôts» en France, le jeune soldat ne peut acquérir que rinstruclion théorique. En Afrique , il recevrait de plus l'instruction pratique si nécessaire pour cette guerre exceptionnelle. Il s'habituerait aux variations du climat et, lorsqu'il serait envoyé aux bataillons de guerre , ce serait vraiment un combattant de plus , tandis que maintenant , ce n'est souvent qu^une non-valeur.
La différence qui existe «itre les hommes d'ue même régiment formant , les uns , les bataillons de guerre, les autres le dépôt, caserait par l'adoption de ce projet. Tous ayant les mêmes droits, sous le rapport des campagnes, les feraient valoir pour la retraite.
Une considération, très-grave dans l'intérêt de la colonie, vient à l'appui de cette mesure. La confeo* ïimy sur les points de la côte, des effets nécessaires au soldat contribuerait au bien-être de la population, en y employant une partie des ouvriers civils.
Dans l'intérêt de l'Algérie , il faut y envoyer des cultivateurs et des ouvriers. Ces deux éléments se trouveraient très-facilement dans les compagnies sédentaires attachées aux dépôts ; les hommes appartenant à ces compagnies , après avoir passé 3 ou 4 ans sur le même point , s'y créeraient des intérêts et de| affections ; ils n'auraient pas eu à subir les souffrances^ des soldats des bataillons de guerre ; mais, ressentant rmflnence de cette terre d'Afrique, qui fait qu'on s'en éteigne toviiours avec r^et , ils chercheraient k se
fixer en Algérie, à rexpiralion de leur service, et, suivant leur goût , ils deviendraient d'faonnêtes ouvriers ou de bons cultivateurs.
Transport des troupes.
Le transport des troupes d'inranterie de France en Algérie et le retour doivent être réglés d'une manière presque invariable; la santé des hommes et les finances de TEtat ne peuvent qu'y gagner. La saison pendant laquelle ces transports devraient avoir lieu est presque unique, pour sauvegarder, en même temps» tous les intérêts. On ne saurait croire combien une mauvaise traversée influe sur le moral du soldat Un régiment, arrivé en Afrique dans de mauvaises conditions, a besoin de plusieurs mois de sc^jour pour rev^ nir à son état normal .
Pendant les mois de novembre, décembre, janvier, mars, avril, la mer est généralement très^mauvaise sur les côtes d'Afrique. Pendant les mois d'avril, mai, juin et jusqu'en juillet, les expéditions et les mouvements des troupes ont lieu dans Tintérieur de l'Algérie. Les transports devraient donc être fixés invariablement du 1 5 août au i 5 septembre ; nos soldats n'auraient pas ainsi à ressentir immédiatement les fortes chaleurs de l'été ou les rigueurs de Thiver. Us auraient assez de temps pour s'acclimater.
Les troupes d'Afrique rentrent dans leurs canton«>
Déments au plus tard en juillet ; elles auraient un mois pour se préparer au départ ; celles qui les relèveraient seraient cantonnées un an auparavant dans les places sur les côtes de la Méditerranée, et prêtes à Tépoque déterminée. Les régiments d'infanterie passeraient quatre ans en Afrique , un an dans les places du Midi avant d'aller en Algérie, et un an dans les mêmes places au retour. Chaque division renverrait, tous les ans, en France un de ses régiments, et en recevrait un en échange ; de cette manière , les bonnes traditions seraient toujours conservées.
Une frégate doit pouvoir porter la moitié d'un régiment, surtout à l'époque indiquée où la mer est très-belle ; trois frégates suffiraient pour effectuer tous ces transports en un mois ; elles feraient chacune deux ou trois voyages.
Il faudrait, pour l'Algérie exceptionnellement , devancer de quatre mois l'époque des libérations , et la fixer au 1" septembre, au lieu du 1" janvier. Les frégates en faisant chacune un voyage de plus, du 15 août au 15 septembre, pourraient effectuer tous ces transports ; il est vraiment pénible de voir de malheureux soldats, qui ont eu à supporter toutes les fatigues d'un climat brûlant pendant plusieurs années, partir au mois de janvier pour retrouver en France toutes les rigueurs de l'hiver. Ils n'arrivent dans leurs familles qu'après avoir passé bien des journées dans
les hôpitaux ; la vue de leurs souffrances éloigne de l'es-
pirit ^çs pûpviif Vîoini tpule idée ^'éwigr^tipn er» A'sér\e. Si ^oqs les irîfflspQf tsi de Uoupes avaient lieu #si que je l'indique, |es ypy?iges mepsueis des ffégî^tea ie J ftHJpn à Alger povirrçiient être supprimés sa/^^ Ig ppig- 4re inçoDvéuîept. Ce sçraU ww écpnomie de 8 à ^OyQQO fr. pair mois, eaf ces dép^rl§ n'eppêçhept p^ les voyage^ e:|^t|'aor4i¥t?ire^ des^ fr^^tes ppiff l^ 9llW!~ geqients de gayni^B,
La cavalerie d'Afrique se compose de quatre régiments de chasseurs et de trois régiments de spahis.
Il est indispensable que le sçrvice de la reipqpte, qui a lieu nécessairement dans^ le pays même, soit organisé d'une manière convenable.
Le 24 mars 1851, j'ai présenté un projet sur Forganisation de ce service. Les comptes détaillés quç je m'étais fait rendre par les généraux commandant les divisions, n^'avaient convaincu des inconvéïyents gra^ ves qui pouvaient résulter de la n(ianière doflt se faisaient les remontes. Ces opérations n'étaiçnt pas conduites uniformément dans les trois divisions, et l'om n'avait pai^ procédé toujours de la même qianière d£^ li^ même divisipn.
Pqur y rçB^é(}ier} j'ai deipaodé TétablUseprat d'ape commission permaneate dao^ chaque cbef^lifiu de division, et d'une sous^commission permanente dans chaque chef 7 lieu de subdivision. J'ai indiqué tQute§ les améliorations qui doivent être apportées dana ce service ; il en résultera un emploi utile des déniera de TËtat, et, par conséquent, une; économie.
Depuis la pai^^ la vace cbe^ aline s'est conaidérablt^ ment augmentée en Algérie; il eneat résulté unebaiai^ de iâO fr. environ sur le prix moyen dii oheyal da troupe \ désormai&s la remonte sera de plus en plus faeile.
l^ établisaeaiepls des haras du Gouvernement dans les trois provinces sont dana un état satisfaisMU. Oe sçffvice çat bien dirigé) U fournira éea chevaux de tète, et ^fiwX d^ étaloua propreia à la raproduelioii. Par dw «rotteoaenta lûâ» enteodua, lea obe? aux arabes gliMefoiit «n taUk ) e'eia bi seule qualité qrà leur maimiia
Le$ 3pahis ont été constituée en régiments. ; les dé^ penses de ce corps d'auxiliaires ont donné lieu, plusieui*s fois^i ^ de§ plaintes très-vives. Les spahis ^Or tent beaucoup et ne rendent pas tous lei^ services qu'on en peut attendre. On pourrait, tQuten diminuant l«s
déj^nses qu'ils font supportera l'^Vit» les rendra plus
Utiles : il suffit de les ramener à leur destination na* turelle ; de les employer comme éclaireurs de Tarmée; sous ce rapport, ils sont d'une véritable utilité.
Dans ce moment, si on excepte la Grande et la Petite Kabylie, l'Algérie est dans un état de calme parfait ; mais cela n'est qu'apparent.
La haine des Arabes contre nous est tout aussi vive aujourd'hui qu'il y a vingt ans. Au premier signal, à la moindre lueur d'espoir, ils se réuniraient tous pour nous attaquer. Nos amis d'aujourd'hui seraient, demain, nos plus cruels ennemis; il faut donc les surveiller et les mettre surtout dans l'impossibilité de se réunir. Les révoltes seraient ainsi prévenues, ou étoulTées dès leur naissance.
Le Tell est sous notre domination immédiate; toutes les tribus en deçà du Désert sont maintenues dans la soumission, non par affection, mais par crainte. Le Maroc et le Désert échappent au contraire à notre action ; c'est là qu'il faut redoubler de surveillance. Presque tous les fanatiques qui cherchent à soulever les Arabes viennent du Maroc; ils commencent à prêcher la guerre sainte dans les tribus placées au delà de la limite du Tell ; leurs émissaires traversent facilement notre ligne de postes, et pénètrent dans Tintérieur. Les bureaux arabes placés sur notre frontière, sans action sur les tribus lointaines, ne peuvent fournir des renseignements en temps utile.
Les spahis sont excellents pour ce service , il faut
les placer à Tavant-garde au lieu de les faire stationner dans les villes. On devrait mettre un escadron de spahis dans chacun des postes de Nemours, Lalla* maghmia, Sebdou, Daya, Saïda, Tiaret, Teniet-el-Had, Boghar, Médéah, Aumale, Bordj-bou-Àrreridj, Sétif, Biscara, les Némencbas, Guelma et à Bone, détachant un peloton sur la calle. La limite du Tell serait parfaitement gardée, le Maroc et le Désert n'échapperaient plus à notre surveillance. Le commandant de l'escadron de spahis serait chef du bureau arabe dans chacun de ces postes, les officiers de son escadron seraient ses adjoints ; il faudrait leur tenir compte pour l'avancement du temps passé dans de mauvais postes, loin de toute espèce de civilisation. Les chefs de corps et les officiers supérieurs établis dans les places à l'intérieur, inspecteraient et surveilleraient constamment leurs escadrons.
Le recrutement actuel des spahis dans les divisions d'Alger et d'Oran laisse beaucoup à désirer ; à Blidab et k Oran, on ne peut avoir que le rebut des villes. Dans les posles avancés au contraire, au milieu des tribus les plus guerrières, on aurait facilement des hommes de grandes tentes et de très -bons chevau)t. Ces hommes, pris dans les familles les plus influentes du pays, seraient compromis en servant notre cause; ils deviendraient des otages. Plus tard, lorsqu'ils au* raient servi dans nos rangs, on leur donnerait de préférence les emplois de cheicks et de caïds.
Il 11^ PkMlÈ.
Le cMâmfttidànt dt spahis, ayâtlt son escadron BOUS là main et pouvant réunif titi gouna assez considérable, aurait toujours les tiioyeus de se porter rapidèmetit Sur un point menacé et de prévenir les févoltet du dft lêi oomprimer h leur début.
Chaiêêurêi
La cavalerie régulière devrait appuyer sur les plaeea interinédiaires» telles que Tlemeen^ Mascara ^ Orléans villa^ Blidaht Médéah, ÂumalO, Sétif, Bathda et ConA<* tantine. Dans les villes de la côte, elle est complète^ ment inutile. On pourrait alors facilement former deS colonnes légères de cavalerie, et au besoin, les faire ap* puyer par des bataillons d'infanterie. Ce^ coloUnes sil-* tonneraient le pays^ sans occasionner beaucoup de dé* penses, n'ayant pas de grands espaces & parcourir } elles pourraient aussi Se réunir dans le cas d'un danger sérieux, et former des masses imposantes.
Pendant mon commandement, et pour arrivet progressivement au but que J'indique, j'ai envoyé, à Tlèmcen et à Mascara, les deux escadrons de spahis qui étaient à Misserghiti, où ils ne pouvaient rendre aucun service. Mon intention était de faire continuer ce mou- Tement, dès que les mesures pour installation auraient été prises.
Sous le i^apport économique, les dispositions que Je propose seraiêiit aU moins aussi àvâûlâgeusés.
Les escadrons de spahis , dans chacun des postes avancés, seraient organisés en smalas; on leur distribuerait des terres, où ils pourraient établir leurs familles; oh les bbllgeriâit d'y faihe léilrfe fdilrrages et d'y semer l'orge nécessaire à la nourriture de leurs chevaux. ^
Plus tard, on pourrjiit même diminuer la solde des cavaliers; ils vivraient delà vie arabe, sous la tente, dans des gourbis. Ces smalas deviendraient des points de réuhion pour les tribus lointaines ; les commandants dWadron seraient toujours informés des moindres mouvements qui ^e manifesteraient dans le cercle de leur surveillance.
Il faut donc continuer 1 œuvre que j'ai commencée. Il y abra quelques résistances à vaincre, car il y a des habitudes prises et de petits intérêts à froisser ; mais SI l'on entre frànchénient dans cette voie, on arrivera facilement à diminuer plus tard, satis danger, l'effec-» iîf de l'armée d'Afrique, tout en ayant des forcés siiflïsànles, qii*oh pourra réiinii» facilènoient. Enfin , oii réduira ainsi notoiremefat ces dépenses, qiii s'élêvéht S plusieurs millions.
SERVICES ADMINISTRATIFS
Jusqu'en 1847 , l'Algérie a été le théâtre de combats continuels. La lutte avec les Arabes a été longue et acharnée; en 1841 , on se battait encore dans la plaine de la Mitidja et presque aux portes d'Alger. Le maréchal Bugeaud transporta de suite la guerre jusques aux limites du Tell ; il s'empara des places dans l'intérieur , y mit des garnisons et créa des postes avancés.
n fallait former de grands approvisionnements pour assurer les subsistances de Farmée et pour être à même de donner de la viande sur pied aux colonnes qui sillonnaient en tous sens la terre d'Afrique. Il fallait aussi organiser les transports militaires sur une grande échelle pour pouvoir ravitailler nos places et nos postes, et suivre nos colonnes dans les expéditions. Tout cela coûtait beaucoup à l'État, mais c'était indispensable.
Quand les hostilités cessèrent, on aurait dû réduire en Algérie les services administratifs. Une considération très -grave exigeait encore ces réductions En
Afrique, Tannée est et sera longtemps encore le principal consommateur. Pour faire fleurir la colonisation, il fallait se hâter de rendre au commerce et à Tagricul* ture toute la consommation de l'armée qui , seule , pouvait les faire vivre; c'est ce que j'ai fait dès mon arrivée au ministère de la guerre. Quelques esprits étroits se sont élevés contre ce système; des positions scandaleusement acquises se sont aussi révoltées. Je ne me suis pas laissé arrêter par ces clameurs, bien sur que j'agissais dans Tintérêt général.
Les changements que j'ai opérés ont tous été accueillis, en Algérie, avec une faveur marquée; ils ont simplifié les opérations administratives et réduit de plusieurs millions les dépenses de l'État ; ils ont eu aussi pour effet de donner une heureuse impulsion à la colonisation et au commerce; en voici l'exposé :
Vivres-Viande.
Le système des distributions en nature, faites par les soins des agents directs de l'administration, était extrêmement onéreux pour F État, par les complications et les frais énormes qu'il entraînait et les abus de toute espèce auxquels il donnait lieu. La plus forte partie des dépenses était employée en frais de personnel et en pertes de denrées. 11 épuisait les ressources en bestiaux, en tarissant la reproduction et en réunissant dans les parcs , au détriment de l'agriculture et du
§» II» PAfttlÉ.
CoMrtaéhîfe, deS hlàsses d'âHimaux jeunes qui y niourâiéilt en grand tiômbré. La troupe était mal nourrie, parce qii'oil abattait de préférence les animaux ma)adit^. Les Comptables seuls faisaient leurs affaires, et léS ûiôrceàùx dé choix étaient constamment répartis, pai* une faVeiiir illicite , entre des parties prenantes isolées.
L^acbat direct de la viande par la troupe a fait cesser tous ces abus; j^ai fait conserver seulement un approvisionnement de réserve en viande sur pied pour parer à toutes les éventualités et pour alimenter les coldnne.^ expéditionnaires.
Ces mesures ont permis de supprimer, dans presque toutes les places, le service compliqué des vivres-viande, et de faire disparaître les abus aiixquels il donnait lieu ; elles ont eu aussi une immense portée, au point de vue de la colonisation. En effet , un capital considérable est venu ainsi accroître les opérations du commerce algérien, faciliter les relations entre les colons et les indigènes, et favoriser l'élève des bes-^ tiaux. L'agriculture a reçu en même .temps un encouragement salutaire par le nombre de létes de bétail mises k sa disposition. Les économies ont été de 1,200,000 francs environ, sur les dépenses de 1850, elles seront de 1,500,000 sur eelles de 1851.
ÂL6ËR1Ë. il
Viurês de campagne.
La distribution en nature dq sel et des légumes secs a été renjplacée par une indemnité de trente-cinq centimes. L'achat direct des vivres de campagne simplifiera les opérations de l^administration et permettra de diminuer les dépenses du personnel des comptables. Cette n)esure fera cesser les détournements , les gaspillages et les frais de gestion qui se résumaient chaque année en sommes considérables ; elle donnera de plus un nouvel aliment à l'activité du commerce et de Tagriçulturei puisque cette dépense s'élève à 000,000 francs par année.
Liquides^ mefe^ tafè.
Pendailt mon tninistèi'e, mon intention était d'ap' pliqu^r aux liquides, sucre et café, le principe d'achat direct par la troupe, adopté pour le service de« vivresviande. J'avale, en conséquence, prescrit au gouver^neur général de tne faire Gonttaître l'opinion des gé^ néraux commandant les divisions et subdivisions; l'avis fut unanime pour l'adoption de celte mesure. J'ordonnai qu'elle fût mise en pratique au !•' janvier \%B\j car il fallait laisser aut approvisionnements le temps de s'épuiser. A peine avais-je quitté le ministère qu'tin système contraire prévalut
Lorsque j'arrivai fe Alger» je reoouvelii ftv^c Instanœ
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la demande de mon prédécesseur M. le général Charoni ce fut en vain; les intérêts parliculiers l'emportèrent, et une décision ministérielle maintint le service administratif pour Tannée 1 85 i .
VivreS'^pain.
Le pain de munition en Algérie est très-mauvais ; il a constamment donné lieu à des plaintes fondées. Pour y remédier, et par suite des fnstructions que j'avais données les 14 et 22 octobre 1850, l'achat direct du pain par la troupe devait se faire dans toutes les places où il serait possible , dans les autres, on devait traiter avec un boulanger civil , astreint à recevoir les farines de Tadministration. Ce changement aurait évité les embarras et les dépenses de gestion directe, il encourageait puissamment l'industrie et le commerce, et faisait cesser le trafic honteux du pain de munition à la porte des casernes. Ses conséquences étaient l'usage du pain blanc pour la troupe, l'augmentation de la quantité de viande consommée, et des distributions de vin avec les économies de Tordinaire.
Les essais de ce système avaient été commencés depuis plus de six mois, ils avaient reçu une approbation unanime dans les trois divisions, ainsi quHl résulte des rapports que j'ai entre les mains; mais le nouveau ministre en ayant jugé autrement, a maintenu , en
Afrique comme en France, la fourniture du pam de table par les soins de l'administration.
Chauffage.
La fourniture du chauffage est assurée presque partout par des marchés à la ration; elle est faite par des entrepreneurs^ sans la participation des comptables; les abats de bois avaient été faits pendant plusieurs années pour le compte de TÉtat, sans distinction d'essences, et de manière à amener la destruction des arbres les plus utiles, tels que oliviers, caroubiers et orangers. Les améliorations apportées dans ce service ont produit une économie très-notable, et ont pour effet de ménager les richesses forestières de l'Algérie (^1).
Prestations en nature.
A partir du !•' septembre 1850, j'ai fait cesser toute distribution en nature, à charge de remboursement, à tous les fonctionnaires, agents et employés
(1) Lorsque j'étais ministre de la guerre, j'ai ordonné l'étude de la distribution du fourrage à la ration par entreprise, substituée à la régie Ce système présente le double avantage de simplifier la comptabilité, d*assurer une bonne alimentation aux chevaux et de donner à la colonie une nouvelle branche d'industrie. Mes successeurs ont restreint cette mesure à un petit nombre de places, en en distrayant les plus importantes.
9| n« fifoif^
civils en Algéne, ms\ Qi^Vu^ offieiers et employés qiv leur sont assimilés. Ces distributions dopnaient lieu k des abus nombreux ; elles n'étaient plus justifiables, puisque partout, on peut maintenant trouver k acheter des vivres de toute espèce ; elles compliquaimt les écritures et étaient très-onéreuses pqur l'I^L
Adjudications.
Les approvisionnements de l'Algérie étaient exclusivement obtenus par les achats des comptables et par des marchés à Taventure.
Dans le premier système^ l'argent de llËtat se trouvait monopolisé, dans llntérieur des provinces^ entre les mains des comptables, sans quils aient réu^i toujours k ne pas compromettre la considération du corps, et, indirectement, celle de TAdministration.
Les marchés k Tavenlure étaient l'objet des spéculations cupide^ dit çovim^rc^ Ces op^tiods^ soumises k d^ éventualités cliveyr^es^ constilu^^t un véiir table jeu de bourse^ dont le^ intérêts ç|u Tré^r reoftvaient parfois de rudes atteintes.
J'ai remplacé ces marchés par des adjudications publiques. Les avantages promis et réalisés par q« qouleau sysl^aie emsistent dans la eréation et le déveiQppement d^une çopcurreoce avantageuse au Trésor» daos reneduf^emeût domié k l'a^ieultore et au eommerce hidigènes, qui produisent davantage^ çt sont
autorisés à traiter par petites fractions; enân, dans l'extension des relations avec les Arabes, des moyens de con^municî^tion et de tr^^spoirt des grs^ipsi fflix la classe ciyile.
Ateliers d^ construction et mobilier d^ subsist(ni\ies J^^i'
taires.
Les ateliers de construction pour le service 4^ subsistances militaires recelaient beaucoup dVhMS et d'irrégularités. Les besoins de l'Administratiop siQ^t assurés par les ressources de Tindnstrie locale.
Le mobilier nécessaire au service des subsistances, est maintenant, par mes ordres, acheté sur place; on évite ainsi des frais énormes de transport. Les cribles ventilateurs achetés à Marseille, puis transportés à Alger, revenaient à 262 fr. ; ils ont été adjugés^ 4^^$ cette dernière place, à 1 79 fr. 30 c. , les préla^tç aç|jçtés à Rouen, coûtaient 250 fr. , Us sont payés m^ii)tenant rendus à Alger, 23Q fr. Tous les autres Qb][et$ sont dans la même proportipn.
Prestations en nature aux colonies agricoles.
J'ai décidé que la ration de vivres serait fournie fiux colc^nies agricofes par des entrepreneurs adjudicataires; ce dernier mode a l'avantage d'être moins cher, plus simple et pU\S satisf^at PWT l©* M«w.
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Transports par mer.
Le service de correspondance et de transport sur les côtes de l'Algérie, tel qu'il est exécuté depuis la conquête par des bâtiments à vapeur de TÉtat, ne répond plus, depuis longtemps, ni aux besoins de l'armée, ni à ceux du commerce, auquel on est encore obligé de recourir pour les transports du matériel» ceux de l'Etat n'y pouvant suffire. 11 en est résulté une dépense qui a été évaluée, en moyenne, à la somme annuelle de 862,000 fr.
L'intérêt de l'État et celui du commerce exigeaient un changement dans ce service : j'ai fait préparer un travail pour la création d'une ligne de paquebots à vapeur du commerce sur le littoral algérien. Ce travail a été soumis à la révision d'une commission mixte, où tous les intérêts étaient représentés. Les autorités civiles et les chambres de commerce ont accueilli avec une entière faveur l'annonce de ce nouveau mode de correspondance, qui diminuera les charges de l'État, rendra à la marine les navires qu'elle entretient maintenant, et donnera satisfaction à tous les intérêts (1).
Transports par terre.
Le service des transports, dans l'intérieur des pla-
(1) Il est bien regrettable c[ue rÂdministration actuelle n'ait pas encore donné suite à ce système avantageux sous tous les rapports.
ces, était exécuté jusqu'à ces derniers temps par le train des équipages militaires ; pour cela^ il fallait nécessairement entretenir un grand nombre d'animaux. Cet état de choses, forcé pendant la guerre, ne pouvait se perpétuer sans nuire tout à la fois aux intérêts du Trésor et h ceux de la colonisation. J'ai ramené Teffectif du train des équipages au strict nécessaire pour les opérations militaires et réalisé ainsi^ pour 1 850, une économie de 1,500,000 f., et de plus de 3,000,000 f. pour 1851. JVi fait préparer des projets pour les transports par la voie du commerce ; bientôt, ils seront exécutés sur tous les points de TAIgérie par des entrepreneurs européens et indigènes, ce qui réduira les dépenses , amènera naturellement un développement considérable dans le roulage et donnera un aliment important à cette nouvelle branche d'industrie. Ainsi , sans compromettre les intérêts du service, que j'ai rendu au contraire plus sûr et plus facile, j'ai pu réaliser pour l'État une économie de plusieurs millions, assurer le bien-être du soldat, favoriser le développement de Tagriculture et du commerce, en reversant dans leurs opérations les sommes considérables dont l'administration disposait, en leur rendant la consommation de Tarmée qui, seule, pendant quelques années encore, peut assurer leur existence. Et c'est pour ces améliorations évidentes que j'ai été attaqué à outrance; on m'a appelé novateur et même démolisseur!... démolisseur des abus!... oui, j'accepte.
M m BÂRTIE.
En 1941 9 je fus chargé parle maréchal Soult de rinspection générale en Algérie. J'eus à signaler alors les abus les plus graves. Nos malheureux soldats, échappas aqi balles ennemies et aux fatigues de tous genres, devenaient dans les hôpitaux les v*tctimes d'insatiables fournisseurs. Je poursuivis à eette épo* que les comptables infidèles ; quelques exemples fu^ rent faits; mai^ la faiblesse des agents supérieurs, de l^Administ ration empêcha que la justice ne fût complète. Aujourd'hui, j'ai eu de nouveau à sévir ; je n'ai pas balancé et n'ai pas craint de m'atiirer le titre de démolisseur!... Je le serai toujours lorsqu'il s'agira de défendre les droits de Tarmée et de préserver nos soldats de toute spéculation A'auduleuse.
OPÉRATIONS MILITAIRES
Pour que la colonisation puisse se développer en Algérie, il faut que la conquête soit terminée et qu«^ la sécurité règne dans toute l'étendue de nos possessions. En Algérie, comme partout ailleurs, les bruits de guerre viennent troubler les opérations industrielles et agricoles. Il faut donc que la soumission ?oit complète.
La première période a été marquée par le débarquement^ à Sidi-Ferruch, la bataille de Staoueli, la prise d'Alger, et le renversement du gouvernement turc.
La seconde période, illustrée par les victoires et lie génie du maréchal Bugeaud, a été la conquête du peuple arabe et la prise de possession des places de l'intérieur et des postes avancés sur la limite du Tell i elle a été terminée par la prise d*Abd-el- Kader.
\si troisièn^e période doit être la conquête de la Ka-. t>^liç du pj^vtriiu'^ plus courte, nécessairement quç
les autres, non moins meurtrière, mais plus facile peut-être, parce que l'ennemi est partout saisissable. Attachés au sol par des villages presque aussi bien bâtis que ceux de France, par des propriétés parfaitement cultivées, par des usines et des fabriques d'armes et de munitions, les Kabyles ne peuvent, comme les Arabes, se soustraire par la fuite , à la poursuite de nos colonnes. Vaincus, ils sont forcés de se soumettre. On peut facilement connaître la résistance, il ne s'agit donc plus que de calculer la force qui doit vaincre.
Nous avons étendu notre domination sur le peuple arabe, jusque dans le Désert; Laghouat, Ouagla, Tughurt ont subi nos lois ; et, à 25 lieues d'Alger, nous avons laissé, jusqu'à ce moment, un ennemi insolent qui nous insulte à chaque instant et qui menace nos possessions.
Les Arabes sont vaincus; ils paient les impôts; mais ils ne sont pas soumis dans la véritable acception du mot ; ils n'obéissent qu'à la force. Nul sentiment d'affection, nul lien d'assimilation ne les unit à nous; ils nous haïssent , comme ils nous haïssaient il y a vingt ans. Toute illusion à cet égard est impossible. Us surveillent attentivement nos mouvements dé troupes, ils ont des renseignements très-exacts sur nos dissensions intestines et sont constamment prêts à se soulever dans le cas où ils pourraient croire à un succès. Les yeux fixés sur la cime du Djurjura, ils regardent avec
confiance ce refuge sacré où nos baïonnettes n'ont pas encore pénétré, et tant qu'il restera inviolable, ils conserveront l'espoir de secouer le joug du chi^étien. Sî des complications politiques surgissaient en Europe, il n'est pas douteux que c'est du haut de ces rocbei^s que s'élèverait le signal de l'insurrection , et l'étincelle, partie du sommet du Djurjura, aurait bientôt embrasé toute l'Algérie.
Les tribus kabyles du Djurjura, qui n'ont jamais été soumises, sont réunies en confédération. L'une d'entre elles, connue sous le nom des Zouaouas , domine par sa richesse, sa puissance , le nombre de ses combattants, et sa position topographique, toutes les autres tribus de la grande confédération à laquelle elle a donné son nom.
Cette confédération peut défendre son territoire avec 25 ou 30,000 fusils, qu'il serait difficile de réunir sur un même point au jour du combat. Maîtresse des crêtes du Djurjura , placée principalement sur le versant nord, elle domine, au sud et à Test, toute la rive gauche de l'Oued-Sahel, depuis Aumale jusque près de Bougie ; au nord, elle domine toute la rive gauche de l'Oued-Sébaou. Par la pression qu'elle exercerait sur les Guetetoulas et les Beni^Kraffoun, elle peut, dans un moment de crise , arriver facilement jusqu'à risser. Elle possède des terres parfaitement cultivées, des forêts d'oliviers qui nous fournissent des huiles pour plusieurs millions chaque année, des usines, des
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fabriques d'armed 61 de touditioDS d^ toute est^èee» On cite plusieurs villages de trois à quatre cents mai* sons. Elle s^enricbit tous les jours, par les produits de son sol et par un commerce considérable.
Les Kouaouas nous font la guerre d'une manière toujours profitable pour eux. Lorsqu'ils veulent troubler nos possessions, ils arment leurs contingents, se précipitent sur les tribus qui nous sont soumises, et les font révolter ou les rasent impitoyablement lorsqu'elles ne veulent pas marcher ) s'il y a succès , le butin est partagé ; s'ils sont repoussés. Us se retirent dans leurs montagnes, salis crainte d'être poursuivis ; ils offrent un refuge assuré à tous les derviches et fanatiques qui prêchent la guerre sainte.
Pendant longtemps on a cru, et quelques personnes croient encore, qu'il est possible de les soumettre sans eombats. Les relations de commerce, les bienfaits de notre civilisation, doivent suivant certaines opinions^ les amener à nous. Vaine illusion qui ne peut plus exis-* ter, et que des faits incessants ont complètement détruite. Ils sont Kabyles, et jamais une tribu kabyle ne à'est rendue sans brûler de la poudre ; ils n'ont jamais subi aucune des dominations qui se sont succédé en Afrique, et Ton voudrait qu'ils vinssent se ranger sous la nôtre sans combattre : c'est impossible ! Riches par leur sol et leur industrie, ils n'ont nul besoin de noua et de tiotre civilisation qui les touche fort peu ; ils proûleai de notre commerce auds peuvent s'en pesaer} si
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nom hë lëiir dchétbtti pais dlrectèmeiit, ils nous vendront toiîjdiirs par l'intermédîdtre deS tribus voisirieS qui nous sont soumises ; ils prennent ainsi notre argent et tie nous rendent en échange que haine et mépris; haine profonde parce que nous sommes chrétiens; mépris, parde que nous avons souvent brûlé de la poudre sans les attaquer ; aussi, ils nous insultent constamment et feoht le fo^er de toutefe les insurrections. Cette année enfcdre, ils ont rasé impitoyablemetit, à Chellata, Sibfen-Aly chérir, notre allié, et poiiSâé toutes les tribuà à la révolté.
La conquête de là Kabylie du Djurjurà est donc urgente pour rhonnfeiir de nos armes, pour la sécurité de nos possessions et dans l'intérêt de l'agriculture et du commerce; elle est indispensable pour enlever tout espoir aux Arabes et clore la troisième période de combats ; les Zouaouas sont le centre de la résistance qui reste debout en Algérie ; nous ne devons pas hésiter à les attaquer.
Pendant moti cotnmandenient en Algérie, j'ai étudié sur les lieut mêmes cette question importante. Je m'étais entouré des docurtients les plus précis ; j'avais recueilli les renseignements les plus exacts, et consulté avec soin les généraux, les officiers, qui avaient fait longtemps la guerre d'Afrique. Dès le mois de janvier, je demandai Tautorisation de préparer l'expédition de la Kabylie dli Djurjurà, qui devait commencer au mois de mai.
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f( Le moment, disais-je dans mon rapport au minis-
a tre, est opportun ; tout le reste de l'Algérie est Iran-
« quille, nous sommes en paix avec le Maroc et Tunis,
« les Arabes ne peuvent faire aucun mouvement, nous
<( n'avons qu'un ennemi, dirigeons contre lui toutes
a nos forces. La France est calme; au printemps pro-
« chain, des complications politiques à l'intérieur nous
« empêcheront peut-être de pouvoir commencer une
« grande opération militaire en Algérie. Plus des 2/3
n des régiments dans chaque division ont fait la guerre
« d'Afrique. Plus tard, vous aurez beaucoup de régi-
u ments nouveaux et vous connaissez tous les inconvé-
« nients qui peuvent en résulter. L'ennemi nous presse,
y il nous insulte, il faut l'abattre. Je ne demande ni
« un homme, ni un écu; les forces dont je dispose sont
« suffisantes, les tribus que nous devons attaquer
« paieront les frais de la guerre et bien au delà ; déjà
« riches par leurs produits, elle^ se sont enrichies en-
i* core par les millions que nous leur donnons tous les
« ans. Il sera juste de leur demander la rentrée de cinq
a années d'impôts arriérés, puisque, depuis cette épo-
<t que, nous les protégeons dans leurs personnes, leurs
t< propriétés et leurs relations commerciales, à Alger,
<! Delhis et Bougie. Les con tribut ons que nous leur
« imposerons, seront bien supérieures aux dépenses
« nécessitées par Texpédition. En attaquant le centre
« de toutes les résistances, le foyer de toutes les in-
(t surrections , les résistances partielles tomberont
« d'elles-mêmes ; il ne restera pas alors un seul point «de rAlgérie où nos baïonnettes n'aient pénétré. a Toute illusion et tout espoir seront enlevés aux a Arabes. »
Le 15 février, insistant sur toutes les considérations développées plus haut, je soumettais au ministre de la guerre un plan d'opérations contre la Kabylie du Djurjura. Les troupes disponibles de la division de Constantine , renforcées de quelques bataillons , devaient attaquer les Zouaouas par le col d'AlkéfadoUi à Test ; elles devaient être commandées par le général Saint-Arnaud. Les troupes de la division d'Alger, renforcées par des bataillons empruntés à la division d'Oran, sous les ordres du général Blangini, devaient attaquer à l'ouest, par Bordj -Boghin. La cavalerie et les goums, répandus dans la vallée de TOued-Sabel et du Sébaou, isolaient entièrement la confédération des Zouaouas et empêchaient la réunion des Kabyles sur un même point , forcés qu'ils étaient de garder leurs villages contre des menaces d'attaques.
J'établissais des réserves convenables et j'assurais par de bonnes dispositions la tranquillité de tout le reste du pays. Les approvisionnements nécessaires à ces deux colonnes devaient être réunis avant la fin d'avril : pour la colonne de l'ouest , à Bordj-Boghin même, sans aucun frais extraordinaire, par les moyens dont le service d'administration pouvait disposer à Alger, à Blidah et à Deihys ; pour la colonne de l'est,
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SU pied du bol d'Alkéradoti, par Âumalé, Bougie et Sélif. Ces deux colonnes, dont je ni'élais réservé là haute direction, devaient attaquer siimultanémieht ; elles ne devaient pas connpter moins de 6,000 baïonnettes chacune. Le succès n'était pas douteiix. Un moid de combats , rudes peut-être, aurait assuré la victoire complète ; alors, j'aurais pu détacher la colonne de l'est pour aller débloquer Djigelly. Cette colonne, Ibrte des succès qu'elle aurait obtenus dans lé Djurjura , aurait eu une tâche peu dangereuse, et sort passage dans les tribus aurait amené la plus grande partie des soumissions. Les 2ouaouas vaincus , la Petite Kabylie tombait d'elle-même. Toute Tarmée d'Afrique prenait part à cette glot'ieuse expédition , qui aurait produit des résultats immenses sans la tnoindre dépeilse eit^ao^dihaire ; elle en avait accueilli l'an-
ticlnce avec la plus grande joie.
Ces opérations commandées impérieusement par
h nécessité, n'aVaient trouvé aucun contradicteur eh Algérie : combattants, colons , négociants, tous sans exception même d'opinion politique, avaient accueilli aVec faveur ces projets, parce qu'ils étaient dictés par les vrais intérêts de la colonie.
Comment se fait-il que ce plan si simple et si rationnel n'ait pas été adopté à Paris. Les choses humaines se décident souvent par des motifs bien mini* mes ; Tintérét général est quelquefois sacrifié à des cwsidératioDS particulières. Malgré mes instances, re*
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nouvelées {tendant des mois entiers^ j'ai reçu la dé^ fense formelle de songei* à attaquer le Djiirjura, et d'engager des hostilités dansTOued-Sahel, lors même que nous aurions à défendre des tribus amies. J'ai obéi; et, pour bien constater mon obéissance aux ordres supérieurs et la faire passer dans l'esprit de tous ; j'ai dû, à regret y inûiger une punition officielle à un colonel qui avait transgressé mes instructions à ce sujet. J ai reçu l'ordre de préparer l'expédition de Djijelly ; j'ai obéi encore ; je me suis rendu dans la province de Constan*tioe, pour voir par moi-même les dispositions à prendre ; j'ai renforcé cette division par de nouveaux bâ* taillons, et assuré par des colonnes la surveillance de rOued'Saheh Au 15 avril, T expédition de Djijelly était préparée.
Tous mes plans étaient ainsi renversés ; tous mes projets étaient rejetés. Cependant, on écrivait dans les journaux de France, que l'expédition de la Fetite- Kabylie allait commencer; on disait qu'elle était faite sur ma demande, tandis que je m'y étais constam* ment opposé comme expédition principale , et qu'elle n'entrait dans mes plans que comme suite de l'expé» dilion du Djurjura.
N'ayant pas reçu de réponse du ministre à ma demande de voir mon mandat renouvelé, je dus partir pour la France à l'expiration de mes six mois. Cette brave armée d'Afrique et toute la population pouvaient me croire complice de l'abandon de ces projets, dont
la réalisation aurait produit d'immenses résultats pour la colonie ; mon honneur militaire était en jeu, je n'ai pas dû hésiter un seul instant, et j'ai fait connaître toute la vérité par mon ordre du jour du 15 avril. J'y ai été forcé (1).
Les événements qui se sont succédé depuis le 1^" mai ont confirmé entièrement mes prévisions.
La colonne expéditionnaire de Djigelly a accompli sa tâche avec les plus brillants succès ; là comme partout, l'armée a été admirable de bravoure et de dévouement; ni les fatigues, ni les difficultés du terrain, n'ont pu arrêter l'élan de nos soldats.Un accident, bien regrettable sans doute, est venu assombrir la première partie de l'expédition, mais les revanches ne se sont pas fait attendre, et le succès général est incontestable.
Pendant que la colonne expéditionnaire marchait sur Djigelly, le chérif Bou-Barghla a fait insurger plusieurs tribus qui nous étaient soumises de Sétif à Bougie ; il est venu avec ses contingents attaquer la place même de Bougie, d'où il a été repoussé grâce à une vigoureuse sortie du commandant supérieur. Ce fait ne se fut pas produit si le Djurjura eût été attaqué.
(1) C'est cet ordre du jour qui m'a valu le blâme de M. le ministre de la guerre. Je n'en ai eu connaissance que par la voix des journaux, à mon arrivée à Paris.
Pour l'expédition de Djigelly , 9000 hommes ont été mis en mouvement, 4000 hommes ont été donnés au général Camou pour opérer de Sétif k Bougie ; 500 hommes ont été envoyés k Bougie pour renforcer la garnison; 2000 hommes ont été envoyés à Aumale en sus de la garnison ; total : 15,500 hommes en mouvement pendant deux mois; on a fait des pertes considérables y et les dépenses seront k la charge de TÉtat, car les tribus dont on a obtenu la soumission sont trop pauvres pour payer les frais de la guerre. On aura débloqué Djigelly^ c'est vrai, mais le Djurjura sera toujours menaçant et agressif ; les Zouaouas nous troubleront encore par leurs hostilités continuelles, ils seront toujours le foyer de l'iosurrection. Je le répète avec ime conviction profonde : c'était le cœur de la résistance qu'il fallait attaquer et non une des extrémités; au lieu d'aller chercher des ennemis qui ne nous menaçaient pas^ il fallait répondre aux insultes des Zouaouas. 15,500 hommes n'étaient pas nécessaires pour Texpédilion du Djurjura. Toutes les dé^ penses étaient payées largement par les contributions de guerre, et le Trésor aurait profité de l'excédant; nos pertes n'auraient pas été plus considérables, elles eussent été peut-être moindres. Au moment ou je parle , la confédération des Zouaouas serait vaincue ; Djijelly aurait été débloqué par le retour de la colonne de Constantine, et la Petite-Kabylie serait tombée par suite de nos succès dans le Djurjura. Toute résistance
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en Algérie serait domptée, et nous n'aurions plus qu'a organiser un pays riche et fertile (1).
Qu'il me soit donc permis de conseiller cette expédition pour l'année prochaine. Je me sens assez de patriotisme dans le cœur et d'élévation dans l'esprit, pour applaudir aux succès d'un de mes camarades. Ce n'est pas dans mon intérêt personnel que je parle ; j'aurais sans doute été heureux de faire cette dernière campagne; on ne Ta pas voulu!... Eh bien! qu'on la laisse faire à un autre^ car TAlgérie ne pourra être prospère que lorsque la nationalité kabyle sera soumisQ.
(1) Si j'avais besoio de fortifier mes convictions, l'en trouverais de puissantes raisons dans le rapport que le Ministre de la guerre a adressé, le 21 août, à M. le {Hrésident de la Répablique. En effet, quatre-vingts jours d'une campagne très-pénible pour soumettre, avec 8600 baïonnettes, une partie de la Petite- Kaby lie (car le pâté de Bjebel-Gouffy n'a pas été visité, et reste conséquemment bostile) démontrent que 1^ courage des Kabyles s'est considérablement accru lorsqu'ils ont vu que nous ne tirions pas vengeance des agressions du schérif Bou-Barghla, et qu'au lieu d'attaquer les Zouaouas, on aUail |orter la guerre à pUis de vin^t lieux d'eux. l\ e&X regrettable que l'oa n'ait pas fait occuper Gollo, ainsi que je l'avais proposé au Ministre de la gu«rre.
ORGANISATION DES POUVOIRS
L'organisation des pouvoirs en Algérie a été Tobjet de bien des études sérieuses. J'ai adressé à ce sujet à M. le ministre de la guerre, un rapport et un projet de loi à la date du 21 décembre 1850. Les idées que j'émettais dans ce rapport , dont je donne ici le texte, sont entrées plus profondément dans mon esprit à meire que j'ai pu étudier de plus en plus, et sur les lieux imes, cette question si important^ {Voir le^aj^por^ fin de l'ouvrage).
Pendant plusieurs années ençoire, le gvuveroefioieDt de V Algérie doit être confié à un chef militaire»
Le» Arabes sont vamciis, mais ïh sont restés coii'' Os dans leur h^iiiie pour nous; ib sont toujours [te ^ se soulever; Les Kabyles du Df^rjurà n'ont taeore été attaqués; il &iulra livrer de rudies eevi- I^ttpcwir ksk MaBMttm; un ^ouvetneuF oiiislatse seul
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pourra comprimer les uns, réduire les autres, et donner à tous les mouvements de troupes une direction unique qui ne pourrait s'exécuter sans tiraillements si le gouverneur général était civil.
Les indigènes sont au nombre de 3 millions ; pour eui , l'homme qui les commande et les mène au combat est le seul chef possible, ils ne peuvent obéir qu'à lui. L'armée est de 70>000 hommes ; la population civile française n'est pas de plus de 60,000 individus.
On a dit que les Arabes seraient bien forcés d'accepter le pouvoir civil : c'est une profonde erreur. On a dit encore que, dans le cas de l'établissement du pouvoir civil, les trois généraux commandant les divisions seraient sous les ordres d'un commandant en chef ; mais on n'a pas pensé à tous les conflits désastreux qui résulteraient de cette organisation. Les généraux de division seraient à chaque instant incertains de savoir s'ils doivent obéir aux ordres du commandant en chef ou k ceux du gouverneur général, et, d'après la faiblesse de notre nature humaine, ces ordres seraient souvent contradictoires.
Sachons, du moins, profiter des leçons de l'histoire : a Pendant les dernières années du règne d'Adrien, les « révoltes avaient été si peu fréquentes dans la Mau* « ritanie, que son successeur (en l'année 151) crut « pouvoir réduire l'effectif des troupes et remettre « l'autorité entre les msuns d'un magistrat civil. Cette
« réforme fondée sur le prétexte d'alléger les charges de n l'Etat, n'obtint pas tout le succès qu'on en attendait, (c Une révolte générale éclata dans la Mauritanie ; on « fut obligé de renforcer à grands frais les garnisons a et de rétablir un gouvernement militaire. Ces chan- « gements causèrent des dépenses et des pertes énor- « mes. » (Histoire de la Mauritanie.)
Si l'on fait en 1851 , ce que les Romains firent par trop de précipitation en loi , les mêmes effets se produiront à 17 siècles de distance. Cependant , ils étaient maîtres du pays depuis bien des années, et notre domination réelle ne date que de quatre ans ; ils se battaient aussi bien que nous, et les Arabes d'auiourd'hui sont tout aussi belliqueux que les Numides d'autrefois.
Les plaintes qu'on a élevées dans ces derniers temps contre le pouvoir militaire ne sont pas justes.
L'armée d'Afrique a été admirable par sa bravoure dans les combats, par son abnégation et son dévouement J'ai vu nos braves soldats mourant dans les hôpitaux avec une résignation sublime. Ils mouraient pour la France avec la conviction d'avoir accompli une glorieuse mission ; cette armée a été tout aussi admirable dans Toeuvre de la colonisation. Pendant les intervalles des combats, nos soldats ont ouvert les routes, construit les villages, défriché les terres, labouré les champs : c'était là leur temps de repos. Us travaillaient toujours. L'ardeur du soleil, le souffle du si-
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féeco, les miasmes fétides, rien n'a pu les arrêter) leurs raiigs se sont éclaircis bien souvent^ tantôt par les galles de l^ennemi, tantôt par les maladies, et toujours ses rangs se sont reformés sans plaintes et g^as murmures.
Les officiers, tput à U fois commandants 4ci plar ces, intendants, maires, juges de paji, directeur^ dç eolonisation, ne quittaient leurs travaux civils que peur organiser des convois, et pour guidpr Içs troupes contre L'ennemi*
Les colons laborieui et intelligents ne demandent que deux choses ; à^ soldats pour défricher leur§ ebamps, et des bœufs pour labourer.
Je le dis avec une profonde conviction : Tarméç d'ÂTrique a droit à toute la reconnaissance du pays. Lçrsqup la population agricole çt industrielle ^pra reçu tout son développement, elle cédera la place avpç bonheur, et loin de crier contre la plume et la char- Fue, elle applaudira sans envie à tou| le bien qui sera fait.
Dans l'intérêt de. la colonie, il fau|que le gouverneur général assume sur lui toute la responsabilité 46 Tadministration de l'Algérie. Il faut donc lui donner les pouvoirs les plus étendus et la plus grande liberté d'action, il faut que tous les fonctionnaires et tous les agents soient sous^ ses ordres immédiats. Il faut surtout qu'^uo^in çhçh Xke puisse avoir lieu sans ^ pré^enla^
tmmi^Qse du gQvtvefpeur gépëral, ^ pB lui imposai! des hommes qianquant dç fermeté et dlntelligencei qui ne pourraient pas le seconder dans sa haute mission.
L'administration de l'Algérie pe peut être qu'fSQ Algérie même. Si ce système p' avait pa^ été suivi p^r les Anglais, leurs nombreuses colonies qe seraient point dans l'état prospère pi^ elles se trpuyent niaintenant. En France, le système centralisateur ren^ facile ii chacun Taccopiiplissement de tqus les devoirs tracëa depuis longtemps. En Algérie, au contr<i|ire, il faut que l'administration invente, crée à chaque instant; il faut qu'elle travaille avec la plus grande activité pour faciliter le développepiept de la colonisation. Tout cel^ ne peut se faire à Paris.
Les théories contraires sont impraticables et doivent être rejetées. Le ministre de la guerre, un ministre spécial, un directeur général , ne représentent que le même système d'eifception, dont l'application ne peut convenir à la prospérité de l'Algérie. Qu'on admette la combinaison la plus sinaple» celle qui peut seule favo-> riser le progrès, nous faire arriver le plus tôt possible ^ l'assimilation entière ^ laquelle nous devons tendre, çt relever notre colonie qui est sérieusement meqacée dans son existence : Vciiministration toute €nti^$ m Ah girief k coinfrqU tQi4 mt\er à Pm$.
La répartition de tou$ les ^erv^ce^ entre les divers
j)giini.st,^es, je gquyerqcur gépér^l servant d'ipteraf^-
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diaire entre tous, remplit toutes les conditions désirables. Chaque ministre serait intéressé dans sa spécialité à la prospérité de la colonie ; il n'aurait pas besoin de créer auprès de lui un service administratif particulier pour l'Algérie, puisqu'il n'aurait qu'à contrôler les actes du gouverneur relatifs à son ministère. Les préfets, les sous préfets, les magistrats, les employés du Trésor, les ingénieurs, tous les fonctioimaires ne dépendraient pas exclusivement du ministère de la guerre, ce qui est une anomalie choquante et la source de beaucoup d'abus. Ils ne resteraient pas inconnus à leurs ministères respectifs ; ils seraient classés comme les fonctionnaires des départements de France et pourraient concourir avec eux pour les emplois et l'avancement.
^administration algérienne ainsi constituée, en laissant au Gouvernement le contrôle tout entier, répondrait à tous les besoins qui changent de nature à chaque instant Tout se modifie rapidement dans une société naissante ; telle mesure, bonne il y a six mois, peut devenir désastreuse six mois plus tard. Les hommes les plus habiles, les plus intelligents, les plus clairvoyants, ne peuvent donc faire de la bonne administration que sur les lieux mêmes, et seulement au centre du mouvement qui se produit sans cesse autour d'eux.
Le gouverneur général , avec les pouvoirs les plus étendus, ne pourrait jamais être un despote ainsi qu'on Ta dit, ses actes étant toujours contrôlés par
chacun des ministres; il pourrait difficilement faire le mal 9 car, à chaque instant, il serait arrêté dans cette voie funeste ; mais on pourrait exiger de lui, tout le bien possible.
Lorsque l'élément civil dominera en Algérie, dans peu d'années , lorsque la tranquillité sera parfaitement assurée, le gouverneur général militaire pourra facile ment être remplacé par un gouverneur-général civil. L'assimilation aurafait des progrès rapides,et lorsqu'elle sera complétée dans les mœurs, dans les idées, dans les besoins, dans les intérêts , le gouverneur général civil pourra lui*même être supprimé, et les trois départements d'Alger, d'Oran et de Constantine seront alors administrés comme des départements français. Cest seulement ainsi que les grandes choses se fondent, progressivement et sans secousse •
Conseil supiriew du GimvememmU
Tel qu'il est constitué, le conseil supérieur du Gouvernement en Algérie, ne réfiond ni aux besoins, ni aux intérêts de la colonie. Il est composé d*une partie des chefs de service, h l'exclusion de quelques autres dont la place y serait mieux marquée^ plus, de trois conseillers rapporteurs civils. Les chefs de service, ab<sorbés par les détails de leur spécialité, ne peuvent se livrer k l'étude des questions de haute administration ; aussi, sauf quelques affaires importantes, les séance»
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du conseil supérieur se passent-elles à discuter dés ventes de gré h gré, ou des mainlevées de séquestré. Il ne doit pas en être ainsi ; le conseil supérieur d'après mon projet du 23 décembre 1850, serait composé d'hommes éminemment supérieurs, nommés par chaque ministre respectif, consacrant tout leur temps à l'étude de l'administration algérienne, préparant toutes les modifications, toutes les améliorations qui peuvent faciliter son action. Envoyés dans lés provinces par le gouverneur général comme ses déléguée, ils étudieraient à fond, sur les lieux diémes, les besoins et les intérêts. Ils seraient ainsi de véritables et d'eicellents conseillers. Les ebefs de service seraient appelés au conseil toutes lés fois qu'on aurait besoin de leurs lumières.
Les jpréfectures, sous- préfectures, et commissariats civils sont organisés; il n'y a rien à y changer quant à présent.
On se fait^ en France, une fausse idée des fonctions des préfets de l'Algérie, en les comparant aux mêmes fonctionnaires de Tintérieur. tn Afrique, les questions purement politiques et administratives, sont de peu d'importance ; celles d'agriculture, d'industrie, de colonisation, dominent toutes les autres ; il ne s'agit pas de laisser marcher^ il faut donner Timpulsion. Il faut done que les chefs de Tadministration soient actifs, ][)rompts à expédier les affaires, intéressés à étudier kféi soin tout ce qui peut faciliter le développement dé r«grietilture et dU ûommet(se. S'ils ftont plaeés sous
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râction immédiate du gouverneur, s'ils ne relèvent directement que de lui, s'ils ne correspondent qu'avec lui, toute leur aptitude sera consacrée k la prospérité de la colonie.
Ce que je dis des préfets s'applique également h tous les autres fonctionnaires de l'ordre civil; au lieu de chercher des protecteurs et des soutiens dans les bureaux de France, et de perdre ainsi un temps précieux, ils n'en chercheront que dans leur travail, qui pourra être justement apprécié. La combinaison si simple que je propose, au lieu d'être un bouleversement complet, tel qu'il résulterait des autres projets, n'est qu'une amélioration.
J'espère qu'on ne m'accusera pas de vouloir démolir , car je ne veux que renforcer ce qui existe et rendre plus efficace l'action de l'autorité. L'Algérie a subi assez de changements administratifs : elle a eu des intendants civils, des directeurs de l'intérieur, des directeurs généraux des affaires civiles , des directeurs dans les trois provinces ; elle a résisté à tous ces changements qui sont on ne peut plus funestes au développement de sa prospérité , car ils menacent à chaque instant la position de tous les fonctionnaires, ils leur inspirent peu de zèle pour l'accomplissement de leurs devoirs; au lieu de s'attacher à leur travail rude et pénible , ils ne songent qu'à parer , par tous les moyens possibles, les coups qui peuvent les atteindre.
Je ne crains pas de l'affirmer : si Tadministration est
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toute entière en Algérie, si un contrôle actif et intelligent s'exerce h Paris , notre colonie ne tardera pas à faire des progrès rapides. Les tiraillements et les len teursqui, aujourd'hui , arrêtent son essor, disparaîtront, et bientôt cette nouvelle France pourra , en richesse et en puissance , dédommager la mère patrie de tous les sacrifices qu'elle a faits pour elle.
COMMERCIALE ET AGRICOLE
Pendant quelques années, de 1842 à 1847, le mouvement colonial avait reçu un élan remarquable. On cultivait, on construisait, on faisait des affaires par* tout ; l'avenir apparaissait sous les plus belles couleurs; des fortunes rapides semblaient s'élever de tous côtés ! Vaine illusion, qui a duré bien peu de temps.
Examinons sérieusement la cause du mal, pour ta* cher d'y remédier.
Transactions par rentes annuelles.
Lorsque les premières transactions ont eu lieu, elles se sont faites moyennant une rente annuelle ; l'Etat a peut-être encouragé ce faux systën^ en achetant et en vendant lui-même à ces conditions. Le capital, qui est la seule appréciation réelle , a disparu complètement
de ces opérations ; la rente annuelle, qui est une pure fiction, a remplacé la réalité. Il y a eu un mouvement de hausse extraordinaire, comme cela a lieu dans toutes les fictions , la fièvre de Id spéculation a monté, les acheteurs avant l'échéance ont revendu les rentes à des prix supérieurs } des propriétés souvent fictives se sont vendues plusieurs fois dans la même année. Cependanty au bout d^m certain temps, il a fallu compter; dès que les yeux ont été ouverts, tout cet échafaudage de cupide ambition s'est écroulé, aucun des acheteurs n'a pu payer. Le mouvement n'avait été qu'un jeu de bourse ; les signatures engagées pour des sommes considérables se soiit trouvées tout k coup sans valeur ; les capitaux ont été compromis ; la ruine des banquiers et la suspension des affaires ont été les conséquences dé cet état de choses. Si on avait opéré sur ud capital réel ^ si l'État, au lieu de donner l'exemple de ces transactions fictives , les avait empêchées , le mouvement commercial aurait été sans doute plus lent, mais il eut été plus sûr, et on aurait pu prévenir d'amères déceptions.
Dispositions à l'arrivée des colons.
Pour ^agriculture et la colonisation, on a commis
aussi de grandes fautes. Pour coloniser l'Algérie, qui présentait des dangers sérieux par le Voisinage de l'ennemi et par son climat dévorant, il convenait dé doîi-
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ûét aiiï colons toutes les facilités |)0ssibles pour la culture et leur rendre la vie matérielle la moins chère possible ; il fallait que les cultivateurs et les ouvriers qui se rendent eh Algérie y fussent au-dessus des premiers besoins. Pour cela, il était indispensable que les denrées, les objets de consommation et les instruments de travail pussent arriver en franchise sur tous les points de la colonie ; il eût été facile d'empêcher ensuite la contrebàhde en France. L'Europe aurait envoyé son excédant de denrées, d'ouvriers, de cultivateurs. Il fallait faire d'abord un relevé général et exaèt de toutes les terres dont on pouvait disposer, en faire la répartition par lots, et donner le choix aux premiers arrivants ; puis, les protéger, les soutenir, les encoilrâger et les laisser faire ; leur assurer la propriété de leurs terres dès qu'elles auraient été mises en culture ; leur prêter des soldats pour défrîcher, des bœufs pour labourer, et ne leur imposer d'autres charges que celles qui résultent des règlements généraux de salubrité et d'ordre public. Avec la main d'œuvre et la vie matérielle à bon marché, dès les premières années, le littoral aurait été parfaitement cultivé, et la colonisation se serait étendue progressivement dans le pays. Au lieu de mettre en pratique des idées si simples
et si faciles à réaliser, on a opéré en sens inverse ; on a mis des entraves à l'Introduction des denrées de première nécessité; on a établi des droits fiscauît, comrtie en Frartcé, àfifl d'âvblr lin budget dés recettes dé l'Ai-
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gérie. Cette faute a retardé de beaucoup la colonisation ; les contributions frappées sur les Arabes devaient être les seules recettes , parce qu'elles sont les seules réelles. Un pays ne peut être imposé que sur les revenus de son sol et sur les produits de son industrie ; en Algérie, le sol ne produisait pas encore, et l'industrie n'existait pas ; lorsqu'elles seront développées, le budget des recettes s'établira facilement. Dans ce mo • ment, l'armée et les fonctionnaires publics sont presque les seuls consommateurs ; ce budget n'est donc qu'un simple revirement de fonds : c'est de l'argent que le ministère de la guerre rend au ministère des finances ; de plus, il a l'inconvénient de frapper ceux qui ne reçoivent rien de l'Etat, d'augmenter le prix de la vie matérielle et de la main-d'œuvre, et d'apporter des obstacles à la colonisation.
Les colons qui arrivaient en Afrique attendaient 2, 3 et 4 mois pour avoir des terrea; ils dépensaient forcément dans l'inaction le peu d'aigent quils avaient apporté; ils étaient sans ressources et minés par la fièvre lorsqu'on les conduisait enfin à la terre promise, dont on leur faisait attendre encore longtemps les titres de propriété.
Les colons doivent être mis en possession dès leur arrivée des terres qu'on leur destine. Il faut donc, d'après un relevé exact des terres disponibles, les diviser en lots d'une étendue convenable, et les répartir suivant les ressources et l'aptitude des arrivants. On
ne doit leur imposer aucune condition ; l'agriculture comme le commerce ne peut se développer qu'autant qu'elle est entièrement libre; les fermiers delà Beauce et de la Brie, qui sont placés dans les meilleures conditions , seraient obligés de renoncer à travailler leurs terres, si on les forçait à faire telle semence plutôt que telle autre, à planter, à bâtir contre leur gré. On aurait facilement des constructions, des plantations, des produits de toutes natures, en substituant au système des conditions onéreuses celui des primes et des encouragements.
La seule condition à imposer, c'est le défrichement de la terre : c'est un droit incontestable. Une limite de rigueur devrait être fixée pour la culture des terres concédées ; celles qui n'auraient pas été travaillées ren^ treraient dans le domaine public, et formeraient des lots pour les nouveaux arrivants, ou un accroissement pour les cultivateurs voisins. On ferait ainsi cesser l'abus scandaleux qui se passe aux portes mêmes d'Alger et des autres villes ; des étendues immenses de terres excellentes ont été concédées à de grands propriétaires, et restent en friche depuis bien des années, tandis que des colons laborieux et intelligents ne peuvent s'agrandir.
On éviterait de plus toutes les formalités , tous les retards, toutes les réclamations : ce serait un simple examen pour Tadministration civile et pour les inspecteurs dé colonisation.
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Chaque colon, en arrivant, devrait recevoir l-autqr risalion de défricher le lot qui lui aurait été assigné ; dès qu'il l'aurait mis en culture , il pourrait exiger, après constatation^ non pas un titre définitif, le cultivateur ne le croit pas assez assuré, mais un acte de vente au plus bas prix possible, par exemple, deux ou trois francs 1 hectare. Il aurait à un bien plus haut degré la certitude d'être propriétaire, et pourrait alors, en donnant toute confiance , se livrer à des transactions ou emprunts.
Dans ce moment, pour obtenir des terres, il f^ut çtre marié 5 on se prive, par cette mesure , d'un (les meilleurs moyens de colonisation ; les soldats d'Afrique, parfaitement acclimatés, actifs, vigoureux, fétinissent toutes les qualités si essentielles aux colons. Beaucoup d'entre eux , à Texpiration de leur congé, demandent k se fixer en Algérie. Jl faudrait leur accorder facilement ce qu'ils désirent, et leur donner du travail ; s'ils ne sont pas mariés, ils sentiront bientôt la nécessité d'^^voir une femme pour les besoins du ménage, et la trouveront sans qu'il soit besoin de s'en occuper pour eux.
Villages.
L'État a bâti des villages à grands frais : il a eu tort. Quelle que soit Ihabileté des architectes, des ingémeurs civils et militaires , ils peuvent construire des
ca§çme$[, ^e^ fponumeçts, des établissements pubUç} i mais ils ne sauraient construire des maisons de payssips que ceuK-ci feraient bâtir et approprier suivant }euF$ besoins et leurs intérêts. Il fallait leur donner des instruments de travail, leur distribuer des matériaux et en surveiller l'emploi ; ils auraient ainsi construit à rnoindres frais et d'unp ipanière plu§ aonvepabl^.
Les villages de 1849 sont restés jusqu'à présent inhabités, sans produire d'autres résultats que les dépenses de gardiens et la dépréciation des maisons qui ont souffert de cet abandon. La loi qui vient d'être votée permettra enfin de leur donper des habitants. Plusieurs de ces villages, notamment dans la province d'Oran, ont été placés dans des lieux où il n'y a ni Cfdu, ni bois, et ne peuvent être occupés (1).
On a dépensé des sommes considérables pour transformer en cultivateurs des hommes de toutes professions, excepté des agriculteurs ; on les a pris à Paris, et, après les avoir transportés gratis en Algérie, on a défriché leurs terres ; ils ont été nourris par des ration^ journalières pendant trois ans ; toute l'administration (génie, artillerie, transports militaires) s'est occupée d'eux ; au bout de ce terme, le nombre en est réduit de moitié, et ceux qui restent ne pourront, à la fin de
(i) Les aggloméra^ons des maisons seront la eonséqoeoee de la r^i^ion ((çs If^iifs, ^ inl^^te et ^s bpaoeg GQO)i{a^^|(^ipi|§,
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cette année, époque à laquelle les allocations cesseront, se suffire à eux-n)êmes. L'État sera encore obligé de s'imposer de nouveaux sacrifices.
Chemins.
Les routes et les chemins sont dans un état déplorable. Je sais bien que, dans le compte rendu, tous les ans, figure un nombre fabuleux de kilomètres carrossables ; mais parlons des choses vraies, c'est-à-dire des chemins et des routes nécessaires aux transports agricoles, qui sont les premiers éléments de la colonisation; on ne peut les parcourir en hiver que très-difficilement. Il est donc urgent de s'en occuper avec le plus grand soin et de leur affecter une partie des dépenses faites ailleurs inutilement
L^ ponts-et-chaussées devraient être exclusivement chargés de la construction et de Tentretien des chemins ; il ne s'agit pas de routes militaires ou stratégiques, mais de chemins de culture et de routes pour les centres de population; sans cela, les transports sont trop onéreux, les débouchés presque nuls, et les colons tirent difficilement parti de leurs produits.
Il est indispensable que l'Etat fasse un sacrifice, en créant un fonds spécial pour entretenir les routes existantes, et en créer de nouvelles. Les fonds alloués au budget ordinaire sont insuffisants. Les pluies torrentielles, sur un terrain friable, font des dégâts immenses, qui
deviendraient irréparables si on n'y portait pas un prompt remède. Les soldats dans les intervalles de repos j et les condamnés militaires seraient employés à ces travaux : ils y sont habitués depuis longtemps; les indigènes qui , les bras croisés , enveloppés dans leurs burnous, nous regardent travailler aux routes dont ils se servent pour leurs transports , devraient aussi y coopérer, soit par corvées, soit par contribution. L'essai en a été tenté avec succès ; nul doute qu'il ne réuâ<sisse partout quand on le voudra. Ce sera, de plus, un puissant moyen de civilisation.
Pipiniires»
Les plantations ont peu réussi en Algérie. On y entretient cependant, à grands frais, des pépinières cen* traies où les arbres sont cultivés avec les plus grands soins ; mais c'est encore un mauvais emploi de fonds. Ces pépinières expédient tous les ans, sur tous les points de la colonie, une grande quantité d'arbres dont les ^ ne réussissent pas. Pour la plus grande quantité, les transports par mer sont faits dans la plus mauvaise saison ; l'état de la mer les empêche souvent d'arriver à destination. On envoie aux colons des espèces qu'ils n'ont pas demandées^ parce qu'il faut , à tout prix, vider les pépinières, où on les a cultivées sans
une intelligente appréciation des besoins.
Ces fautes sont le résultat d'une fausse directioh donnée à ce genre de culture. 11 serait facile d'y porter remède par les moyens qui vont être indiqués.
Au lieu des pépinières centrales qui coûtent fort eber, et qui doivent êti*e supprimées, à Texception du
Jardin d'essai d'Alger où toutes les plantes exotiques sont acclimatées, il convient de répartir les fonds alloués, en primes d'encouragement données aux colons qui feront^ auprès de chaque centre de population, de$ pépinières particulières où les arbres les plus utiles seront exclusivement cultivés. Au moyen de la prime, accordée, Tadministration aura le droit de fixer un tarif qui permettra à chaque cultivateur d'acheter les arbres dont il aura besoin à un prix très-modéré. On aura l'avantage d'éviter des frais de transport considérables, et d'être certain de la reprise des arbres, qui ii'aiirbnt pas soùflerl en route.
Cultures à encourager.
Oii s'est fait pendant longtemps illusion sur li fertilité des terres de l'Algérie pour la culture d^ céréales ; on a même imprimé que, dans cet Eldorado^ un même grain de blé donnait deux récoltes par an ; celte assertion exagérée doit être ramenée h la Vérité : sans doute, la terre d'Afrique est fertile^ mais eommé partout elle exige un travail long et pénible. Les grandes sécheresses, les sauterelles et autres
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iëaui, anéantissent souvent les récoltes ) M province d'OrâQ et celle d'Alger en ont été privées complète* ment pendant deux années de sUite. L'agriculture <)ui ne comprendrait que des céréales ne pourrait paë ré* sister à de pareils désastres , surtout lorsqu'ils atteignent des colons qui ont épuisé toutes leurs ressources^ et qui ne peuvent avoir de réserves ; aussi, n'est-ce pas la culture des céréales qu'on doit encourager principalement. La France a son grenier sur son sol même, et n'a pas besoin^ comme les Romains, d'en avoir un en Algérie. 11 existe d'autres produits bien moins cbanèeux , plus ricbes et plus sûrs, qu'elle peut nous ëflrir en abondance. Le tabac, la cochenille, le coton, h mûrier, Tamàndier, l'olivier, peuvent donner de grandes richesses aux colons ; pour tous ces produits, nous sommes tributaires de l'étranger ; pour les huiles, nous donnons, tous les ans, des sommes énormes aux Kabyles, qui ne noiis achètent rien et enibuissent notre argent. Nous devons donc diriger nos elTorts vers ce genre de culture, (|ui n'entre ni dans les idées, ni flans les habitudes de la plupart des colons; il faut les pousser et les stiniulër, en entrant fraûchemœt dans te système des primes d'encouragement.
M9ulin9 è^ forint.
Les essais que Ton a faits pour les moulins & buiiç ^t parfaitement réussi ; il faudrait étendre c^tte br^r
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che d'industrie aux moulins à farines. Sur un grand nombre de points on ne peut moudre sur les lieux mêmes les grains récoltés ; les Arabes les broien t en« tre deux pierres, ou se servent de petits moulins à bras; les femmes et les enfants sont chargés de ce travail long et pénible. Ce serait un excellent moyen d'aug« menter nos relations avec eux, et de nous les attacher par la construction de moulins dont ils profiteraient avec empressement.
Banques algériennes.
Pour rétablir les transactions et créer l'industrie, il faut ramener la confiance. Dans l'état actuel de la France, après les pertes énormes que le commerce a subies en Afrique, on ne peut espérer que les capitaux particuliers viennent s'exposer à de nouveaux périls. Il faut donc que TEtat vienne en aide au com~ merce.
La loi qui vient d'être votée fonde seulement à AU ger la banque algérienne ; il sera indispensable que» plus tard, Tadministration de la banque établisse des succursales à Oran et à Constantine ; c'est seulement alors que le commerce pourra reprendre. En Algé-^ rie , le numéraire manque partout, et cependant les valeurs représentatives existent; il est donc évident que la prospérité commerciale ne demande que des capitaux et du crédit pour s'établir. Les transactions en
rentes annuelles, qui sont la plaie de la colonie, dispa-* raitront et les affaires se feront en valeurs positives. ,
MofUs-'de-piiti.
Pendant mon gouvernement, j'ai fait élaborer un travail sur l'établissement de monts-de-piété dans les principaux centres de population; un projet, étudié par le conseil supérieur, a été présenté à M. le ministre de la guerre.
Ces établissements mettraient un terme à la rapacité des juifs, qui prêtent sur gages à des taux usuraires dont on n'a pas idée en France, 10, 15, 20 p. 0/0 par mois ; c'est une cause de ruine pour la colonie.
Si la banque vient en aide au commerce, à l'agriculture et à l'industrie ; les monts-de*piété bien organisés, sauveront les artisans et les ouvriers qui y trouveront à un taux modéré l'aident qui leur coûte aujourd'hui si cher.
L'infî^me trafic des juifs sera anéanti; mais il faut pour cela que l'institution des monts-de-piété soit faite dans l'intention d'une généreuse assistance , et non d'un cupide intérêt.
Les effets de la dernière loi de douanes se font déjà sentir ; ou doit en attendre les plus heureux résultats, surtout lorsque le mouvement commercial sera vivifié par le crédit*
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Orphelinats et pinitmeiers n^jvicoH^.
Dès mon entrée an minrstère de la guerre, la question des orphelinats et des pénitenciers agricoles en ^Ig^rie tn'avait rivement préoccupé) aussi, avais-je demandé au gouverneur général et aux préfets des rapports spéciaux sur ces divers établissements. Lorsque je suis arrivé en Afrique, je me suis empressé , comme gouverneur général, de visiter les orphelinats.
Il n'en existe qu'un de filles, sous la direction des âG^fsdeSaint-Vincent-de-Paul; il est établi à Mustapha supérieur , dans un local immense. Ces jeunes filles, au nombre de 400 environ, sont divisées en plusieurs classes de travail et passent alternativement de l'une à l'autre, de manière à apprendre à la fois les travaux {le Taiguille, les soins du ménage et les tra* vaux d'agriculture, auxquels se livrent habituellement les femmes de la campagne.
Il ne manque à ce bel établissement, qui est un mo* 4èle dans son genre, qu'un territoire plus étendu. Des terres attenantes aux leurs, où l'on cultive, comme esk sai, des nopals, ne sont plus nécessaires aujourd'hui. ^e me proposais de les leur donner ; mon départ d'Âlgef v^'dL ^mpèché d'exécuter ce projet ; il est indispenub\p de le faire le plu$ tôt possible.
Trois orphelinats de garçons existaient en Afrique à mon arrivée, mais sur des étendues de terrains trop
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restreintes. L'établissenjent de Ben-Ackrlounn ^ près d'AI|s;er, est admirable. Il a été fondé, en 1844, par le père Bmmanlt, et protégé par le maréchal Bngeaii4 qui avait compris Timporlance de cette fondation. Les terres à cnlliver n'étant pins en rapport avec le grand norpbre d'orphelins , j Vi donné au directeur Tancien camp de Bouffarick, avec 1 23 hectares de terre à dé*fricher. Je Tai mis provisoirement en possession, eft attendant Tantorisation dn ministre de la guerre.
Dans la province d'Oran, Forphelinat occupait un local trop resserré ; j ai donné au père Bram, qni en est le directeur, Tancien camp des spahis, h Missergbin, qui était resté sans affectation au départ de ces troupes. J'espère que le ministre de la guerre approuvera cette disposition. Ce vaste local et les terrains adjacents permettent d'établir l'orphelinat de cette province sur le même pied que celui d'Alger.
L'orphelinat de la province de Constantine est établi à Medj-el-Ham|Dar , non loin de Guelma ; il est daqs
de très-bonnes conditions, mais ses bâtiments ont besoin d'être augmentés ; une demande de 30,000 fr. a été faite pour cet objet ; je l'ai appuyée auprès du mj.. nistre ; j'espère que cette somme sera allouée.
Les bâtiments des orphelinats de Bouffarick et de Mis3ei^hin, pourront recevoir des pénitenciers agricoles ; il ne faut pour cela que des séparations intérieures, les locaux sont asse? vastes pour que les éta* blisMgpieQts soient parfaitement distincts. Mon dépar^
m'a empêché de provoquer l'exécution de ce projet. Il est facile de comprendre les avantages immenses qui résulteront 9 pour la colonie et pour la morale publique, de la création de ces établissements ; mais il faut que le Gouvernement leur vienne en aide. Jusqu'à présent les directeurs ont ^té livrés ë leurs propres ressources. La création de pénitenciers agricoles exige impérieusement des allocations considérables.
En France, les enfants trouvés sont une grande charge pour les départements. Devenus hommes, ils sont lancés dans la société, sans appui, sans protecteur, sans famille. Trop souvent ils tournent mal, et beaucoup peuplent les maisons de détention et les bagnes. En Algérie au contraire, ils deviendraient d'excellents colons; envoyés à l'âge de 5 ou 6 ans, ils s'acclimateraient facilement, recevraient de bons principes, et prendraient de bonne heure l'habitude des rudes travaux des champs ; ceux qui n'auraient pas de goût pour l'agriculture, apprendraient un métier, ainsi que cela se pratique dans les orphelinats. Ils n'auraient pas l'esprit de retour qui est si contraire au dévelop- -^pement de la population de l'Algérie ; pour eux, le clocher de rétablissement remplacerait celui du village. Plus tard, ils se marieraient avec des orphelines; on leur ferait des concessions de terrains de 8 ou 10 hectares ; et ils deviendraient ainsi une source de prospérité pour la colonie. (Déjà 64 orphelines se sont mariées en Algérie : elles font d'excellentes ménagères).
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La France gagnerait h envoyer ses orphelins en Afrique; mais, pour cela, il est indispensable que les sommes votées par les conseils généraux soient allouées aux établissements d'Algérie. Il n'y aurait pas ainsi de nouvelles charges pour TEtat
Les jeunes détenus ne peuvent puiser que des principes de démoralisation dans les maisons de correclion; envoyés dans les pénitenciers de l'Algérie, ils y rece* vraient une éducation morale , et l'habitude du travail qui les ramènerait bien vite aux sentiments du devoir.
Les pénitenciers deviendraient ainsi les annexes des orphelinats où, après un certain temps d'épreuves, les jeunes détenus pourraient passer sur la proposition du directeur : ce serait une récompense qui leur ferait perdre leur caractère de condamné. Ces pensées sont fécondes par leurs résultats. Je ne puis que les recommander au Gouvernement.
Administration municipale.
11 n'y a dans toute l'Algérie que six communes où l'administration municipale soit complète; partout ailleurs elle n'existe pas. Il n'y a pas de conseillers municipaux. Un habitant notable est désigné par l'autorité supérieure pour y remplir les fonctions de maire. ^
Cet état de choses a des inconvénients qu'il convient de faire disparaître progressivement 11 est évident que
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dans toutes les agglomérations de population ^ on ne (rouverail pas encore les éléments nécessaires pour (K>inposer un conseil municipal ; ipais^ dans beaucoup jde localités, il serait facile de Tétablir* Mulle part les communes n'ont leur budget de recettes provenant de leurs revenus, il est formé par des allocations budgétaires fournies par l'État ; d'où il résulte qu'il n'y a aucune idée d'économie dans les dépenses coloniales. Partout on cherche à dépenser le plus possible, espérant que le Gouvernement viendra en aide. Les habitants européens de TAIgérie doivent être habitués aux règles qui régissent les communes de France.
Il faut qu'eq territoire civil, Içs préfets se hâtent de préparer un travail qui fera ponnaître les lieux où des conseils municipaui: pourront être formés. Un budget des recettes et des dépenses devra être établi. Dans beaucoup d'entre eux, et pour longtemps encore, les recettes ne se composeront que des allocations du Gouvernement; mais, du moins, elles seront fixes, et les communes sauront ce qu'elles auront à dépenser. Ce système fera naître des idées d'ordre qui n'existent pas aujourd'hui-
Impôts arabes.
La nature et le mode, de perception de l'impÀt, en Algérie, méritent la plus sérieuse attention.
Ed général, les Arabes ne se livrent qu'à la culture éps oéréales» ils n'oat qu'une uidostriei l'éducation
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des b«!(tiauii ; leur commerce pst presque nul ; c'est doDC avec le produil de cette culture et d'une seule industrie qu'ils pourvoient à leurs besoins et qu'ils paient Timpôt. Dans un^ mauvaise année, tout leur manque à la fois, céréales et besiiaui. Si l'impôt re-* posait sur le sol, Tacquittenaent dans de telles circon<<^ Stances en serait impossible; mais, coqome il a pour base le produit, il peut à la rigueur être payé, eu accordant souvent des dégrèvements.
Cette situation est fâcheuse pour TËtat, qui ne peu| compter sur des ressources incertaines. Pour y remér dier, il faudrait pousser les Arabes dans la voie d'unç culture plus variée et moins chanceuse, et faciliter le développement du commerce et de 1 industrie.
Vipopôt, dit du koAor^ perçu dans la province de Constantine seulement, 9 pour base la terre cultivée, de même que Vackour a pour base le produit de la terre. Le premier est ime contribution directe , qui pèse d'une manière égale sur toutes les parties du sol, quelle qu'en sait la qualité ; il fait double emploi avec l'acbour, puisqu'il frappe deux fois la même source de revenus. Ne tenant pas compte de la qualité des terres, il lend à concentrer la culture sur les meilleures parties , à restreindre l'étendue des cultures, et, par suite, à diminuer les revenus de l'Etat. Perçu dans une seule province, il détruit Tunité en matière d'impôt qu'il serait k désirer de. voir régler en Algérie. Par cas vmi^ih j^ f'f^\^ 9^'^ ^(^H utile dp le supprimer, d'aïf-
tant plus facilement qu'il est d'origine toute récente, et qu'en le modifiant» on ne s'exposerait pas à froisser la population.
Vaehowrj basé sur le produit des terres et la zikatj basée sur le produit des bestiaux , établis d'une manière uniforme dans toute l'Algérie, seraient les deux seuls impôts qui dussent atteindre un peuple à la fois laboureur et pasteur.
Le mode de perception présente des inconvénients que j'ai fait disparaître pendant mon ministère^ en décidant que les impôts arabes, au lieu d'être perçus en nature, le seraient désormais en argent toutes les fois qu'il n'y aurait pas impossibilité. Ce système dispense l'Arabe du transport, soustrait l'administration aux discussions de la réception, aux difficultés de la conservation de produits^ souvent peu satisfaisants, et fait rentrer dans la circulation les espèces monnayées qui allaient s'enfouir dans les tribus.
Instruction publique musulmane.
Après une étude approfondie sur les lieux mêmes , j'ai acquis la conviction que ce serait abdiquer une grande part de notre souveraineté, et compromettre l'avenir de notre colonie, que de renoncer à un contrôle sérieux sur le personnel et sur les doctrines de l'enseignement musulman. Parmi les cinq grandes questions organiques, dont l'étude est aujourd'hui très-
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avancée, savoir : le culte, la propriété, la justice, llmpôt et l'instruction publique, cette dernière tient une large place dans les conséquences politiques que doit amener leur solution. Il s'agit à la fois d'améliorer le présent et de préparer l'avenir. Le maître d'école arabe, le chick ou derrer, joue dans la société indigène un rôle bien plus actif que l'instituteur primaire français parmi nos populations rurales t c'est le seul sa* vaut, la lumière, l'oracle, c'est le sorcier de la tribu«
Nous ne devons pas nous priver d'un pareil moyen politique; il faut donc que, dans chaque village ou douar, l'instituteur reconnu par l'autorité jouisse d'avantages octroyés par le Gouvernement; on pourrsdt ainsi le punir ou le récompenser suivant qu'il contrarierait ou seconderait notre politique. Nous aurions bientôt une influence immense sur tout le pays.
L'instruction musulmane est complexe; elle renferme deux sujets entièrement séparés : l'enseignement dam les villes, l'enseignement dans les tribus.
Il y a une distinction essentielle entre les moeurs, les idées, les principes de la population des villes et celle des tribus. Les Maures qui habitent les villes sont habitués depuis longtemps à subir toutes les dominations. Pourvu que l'on ne froisse pas directement leurs sentiments religieux, on peut, sans danger, leur imposer des conditions pour renseignement et leur faire adopter nos méthodes qu'ils reconnaissent bien supérieures aux leurs.
par leurs natures. Le gouverneur général doit avoir la plus grande liberté d'action ; il doit faire lui-même la sous-répartition des fonds votés chaque année au budget pour le service de TAlgérie , afin d'en diriger l'emploi de la manière la plus utile ; on pourra alors lui demander un compte sévère de son administration. Le gouvernement général sera ainsi une belle et glorieuse mission, rude et pénible, mais devant laquelle ne reculeront pas les hommes de cœur et d'intelligence.
Il en est temps encore , mais il faut se hâter. L'Algérie peut devenir pour la France une source féconde de richesses ; elle peut rester à jamais ce qu'elle a été depuis vingt ans, improductive, et d'un poids bien lourd pour les finances de l'Etat
BAVPOBT
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Deux projets de loi sur la réorganisation de l'admi* nistration algérienne ont été préparés dans ces derniers temps, l'un par la Commission de l'Assemblée, chargée de la rédaction des lois relatives à TAIgérie ; l'autre, par le Comité consultatif placé auprès du ministre de la guerre.
Le premier institue un ministère spécial, supprime le gouverneur général^ crée trois gouverneurs de province et subordonne Tautorité militaire à l'autorité civile.
L'autre centralise tous les services entre les mains du ministre de la Guerre, qui prend le titre de ministre de la Guerre et de l'Algérie, crée une direction gé« nérale dans le sein de ce ministère et lui compose un conseil, confirme le Comité consultatif qui n'avait été institué qu'en vue de circonstances transitoires et notamment pour préparer la législation algérienne, main; tient le gouverneur général et son conseil, crée trois gouverneurs provinciaux, trois préfeU et trois généraux commandant les divisions, les uns et les autres
146 ItàPMRT.
assistés de conseils permanents, et subordonne directement Tautorité civile à l*autorité militaire.
Ces deux projets se ressentent du défaut de çonnaiss^ûpe personnelle de$ lieux» et d'expérience pratique des affaires intérieures du pays. Il en résulte que beaucoup de talent et d'efforts y ont été employés, sans qu'on ait abouti à une combinaison simple, rationnelle, en rapport avec les faits, avec l'état actuel du pays, et de nature cependant à favoriser la n)arcbe progressive de l'administration vers une assimilation encore lointaine, mais qu'il faut se proposer pour byt dans l'avenir.
On est allé peut-être chercher bien loin ce qu'on avait bien près de soi ; on a créé des fonctions nouvelles et des combinaisons compliquées, alors qu'on n'avait qu'à tirer parti de ce qui existe, en le combinant avec Torganisation administrative de la métropole, de manière à satisfaire, en même temps, aux nécessités présentes et aux besoins futurs du pays.
En effet, réserver l'avenir en assurant le pféseifli tel doit être le but à réaliser.
Il faut donc éviter les complications qui résulteraient de la création de fonctions nouvelles, inconnues à la métropole, qui tendraient à maintenir ce pays indéfiniment dans l'exception.
Un ministère spécial par exemple, même en admettant la possibilité de concilier son action avec celle du ministère de la guerre, ou, chose non moins difS-
cile, de diviser Tarmée pour lui en conGer une partie, un ministère spécial serait contraire an but de fusion, d'assimilation qu'on doit se proposer, en. consacrant 1| toujours un élat de choses anormal.
Une direction générale centralisant tous les services, ce qui n'est guère autre chose qu'un ministère spécial déguisé, aurait le même inconvénient. Un Comité consultatif, conseil d'Elat au petit pied, en enlevant au vrai conseil d'Etat la connaissance des affaires de l'Algérie, tendrait aussi à continuer l'exception. Enfin, il n'est pas encore jusqu'au titre de ministère de la guerre et de l'Algérie qui ne consacrât la permanence d'une situation exceptionnelle.
D'un autre côté, la centralisation des affaires entré les mains d'un seul service, à Paris, aurait pour résultat d'accroître d'une manière, exagérée l'importance déjà trop grande des bureaux; de reporter à l'examen d'employés secondaires des questions pour l'étude desquelles l'expérience d'hommes spéciaux, d'une capacité éprouvée, est souvent indispensable.
On a dit que, par suite des communications directes établies entre la France et les provinces d'Oran et de Constantine, les chefs-lieux de ces provinces ne se trouyent pas beaucoup plus éloignés de Paris qu'ils ne le ^ont d'Alger.
On oublie ou l'on ignore que le télégraphe met les provinces d'Oran et de Coostantine aux portes d'Alger; qu'il faut deux heures pour communiquigf 4^ cetf«
ville avec Tlemcen, potot situé sur la fronti^e de l'empire du Maroc, et que, d'ici à quelques années , il ne restera pas, en Algérie, un seul chef-lieu de subdivision qui ne soit relié au chef-lieu du gouvernement par quelque embranchement des grandes lignes télégraphiques.
En effet, Alger, point central autour duquel l'Algérie forme l'éventail, est admirablement situé pour servir de siège au gouvernement de ce pays. Se priver de cet avantage, c'est méconnaître les nécessités d'un pays nouveau où la conquête s'achève à peine ; c'est oublier la position géographique de l'Algérie; c'est négliger de tenir compte des éventualités de l'avenir qui peuvent intercepter les communications avec la métropole, et, pour un temps donné, livrer l'Algérie ii elle-même.
Le projet de la Commission parlementaire et celui du Comité consultatif , en supprimant le gouverneur général , ou en affaiblissant son autorité , n'ont pas tenu compte de ces difficultés , très-sérieuses cependant. Les rédacteurs de ces projets, avec des vues différentes, se sont rencontrés sur plusieurs points, tels que la centralisation des pouvoirs à Paris, la constitution d'une administration essentiellement distincte de celle de la métropole et, par conséquent, opposée, par sa nature même , à la tendance naturelle que l'Algérie doit avoir vers Tassimilation. Des deux côtés Terreur est la même : des deux côtés, les détails ont fait oublier l'ensemble.
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C'est à un autre point de vue, et avec des idées plus progressives et plus pratiques à la fois, que la question doit être examinée.
L'Algérie est aux portes de la France ; sa conservation, son développement, sa fertilisation intéressent la France, au même titre que si elle faisait déjà partie intégrante du sol français; elle doit donc devenir France comme la Corse^ TAlsace, la Bretagne le sont devenues. —Mais l'Algérie vient de naître à la vie européenne; sa population guerrière, soumise d'hier, compte 3,000^000 d'habitants tenant au sol, alors que sa population européenne, désagrégée et en partie parasite, ne s'élève pas à plus de 120,000 ; la mer d'un côté, le désert de l'autre ; des populations hostiles à Test et à l'ouest ; une société qui commence et dont les besoins généraux viennent constamment aboutir est essentiellement un... Toutes ces circonstances réclament, pour l'Algérie, un gouvernement centralisateur. Or, ce gouvernement, où sera-t-il placé, sinon au milieu des faits et des intérêts, au centre, au cœur même du pays?
Mais comment faire la part, d'un côté, au progrès, et de l'autre, à l'autorité? — Comment concilier l'assimilation de l'administration avec la concentration des pouvoirs, la diversité avec l'unité?
Au moyen d'une combinaison bien simple puisqu'elle n'est qu'une meilleure disposition de Tétat de choses actuel : par la répartition de tous les $ervice$ entré
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le$ divers ministlrei^ le gouverneur général servant d^interfnédiaire d tous.
Rattacher chaque service au ministère compétent, c*est assimiler; admettre le gouverneur général comme intermédiaire obligé entre chaque service et le département ministériel dont il dépend , c'est maintenir l'unité, l'autorité.
Chaque ministre sera ainsi amené à s'occuper de l'Algérie, à introduire, dans l'administration de ce pays, les règles tutélaires de la métropole, à fondre ses intérêts avec ceux de la France ; mais, en même temps, le gouverneur général, chargé du commandement, centralisera sur les lieux ces diverses branches de Tadministration générale, les fera converger vers l'intérêt commun, et leur servira de tempérament et de lien, jusqu'à ce que le développement progressif de la colonisation, la fusion et la solidarité des intérêts des deux races aient rendu possible une assimilation plus complète.
Les avantages de cette combinaison se manifestent d'eux-mêmes : il n'est donc pas nécessaire de les faire ressortir. Quant aux objections qu'elle peut soulever, on n'en aperçoit aucunede sérieuse, et, ce qui prouve en effet qu'il n'y en a pas,c'est que le rapport du Comitéconsultalif, présenté par Thonorable M. Daru, qui critique d'une manière si judicieuse les organisations antérieures, rorgaoisation actuelle et etUoê qui oill été propos
sées officiellement ou officieusement^ ne renferme au* cun argument qui s'applique à celle-ci.
Toutefois, il est une objection qui sera probable* ment faite, et qu'il faut examiner pour la réduire à sa juste valeur : on dira que, dans notre combinaison ^ le gouvernement général , chargé de pouvoirs trop étendus, ne pourra suffire à sa tâche.
Nous ferons observer d'abord que cette objection devrait être opposée, h bien plus juste titre, à la direction générale proposée par le Comité consultatif : car^ cette direction absorbant toutes les attributions des divers départements ministériels^ sans trouver dans leuf correspondance et dans leurs instructions, comme cela aurait lieu poiir le gouvernement général, les moyens de parer à son insuffisance, serait certainement débordée et dominée par les affaires si multipliées et si dir verses qu'elle aurait à traiter. Ajoutons , pour corroborer cette observation , que, pour chaque spécialité^ la direction générale ne pourrait recruter son personnel que dans les rangs secondaires des divers services, tandis que le gouverneur général s'appuie sur l'autorité et l'expérience des chefs de ces services en Algérie.
Il est donc évident que c'est surtout h une centralisation à Paris, telle qu'on Ta proposée soos diverses formes, que l'objection s'applique directement.
Le gouvernement général évitera cet écueil par ses rapports obligés et constants avec tous les ministres qui,
respoQ.sables devant rAsseiublée et le président de la République, de toutes les affaires de TAlgérie, comme ils le sont de celles de la France, en conservent la direction supérieure incontestable. Mais, ce n'est pas tout, en proposant de faire centraliser toutes les questions importantes par le gouverneur général, nous ne lui avons pas refusé les moyens d'accomplir les obligations qui en découlent.
A un gouvernement général fortement organisé , il faut un conseil d'hommes éminents, choisis dans toutes les branches des grands services publics, et représentant les divers intérêts qui viennent aboutir au pouvoir central. Chaque département ministériel doit être représenté dans ce conseil par des membres nommés par le Président de la République sur la proposition respective de chaque ministre, et détachés de l'administration active. Le nombre des conseillers sera donc de sept, non compris le gouverneur général, président et le secrétaire général du gouvernement, vice-président. Le ministre de la guerre» représenté par ces deux derniers fonctionnaires, n'aura pas de membre spécial à proposer, non plus que le ministre des affaires étrangères qui n'a pas d'intérêts administratifs en Algérie.
Un conseil ainsi constitué sera la plus forte garantie du gouvernement métropolitain contre les tendances, les erreurs , les écarts possibles du gouverneur général, en même temps qu'il sera, pour celui-ci^ un appui et un guide indispensable ; il méritera véritable* ment le titre de eomeil du gouvernement
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C'est en se plaçant à ce point de vue, qu'on a exa* miné les deux projets présentés, et qu'on a été amené à formuler les dispositions qui s'écartent beaucoup de l'un et de lautre. Toutefois, celui du Comité consultatif, qui en dehors de la question fondamentale, et en écartant les complications qui résultent d'un point de départ complexe, renferme d'excellentes dispositions, notamment sur le régime municipal et 6nancier, ser^ vira de cadre à ce travail.
Sur les cinq titres dont se compose le projet de loi de ce Comité, on en conserve intégralement trois (le premier et les deux derniers], sauf les modifications de détail ; mais on introduit des dispositions tout à fait nouvelles dans les titres II et 111 relatifs à la centrar^ sation de l'administration et à l'organisation des pou* voirs en Algérie.
Les considérations générales qui précèdent suffisent pour faire apprécier les principes sur lesquels reposent ces dispositions. Je ne crois pas nécessaire d'entrer dans de plus longs développements à cet égard. Si la question a été bien posée, tout esprit judicieux se rendra facilement compte du nouveau projet. Simplifier les rouages, se rapprocher de la forme administrative de la métropole, tout en augmentant l'autorité du pouvoir local : tel a été le but que je me suis proposé.
J'ajouterai que ces idées, qui ont toujours été les miennes, se sont fortifiées depuis mon arrivée en Al-
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ffifit. J'ai été frappé des inconvénients résultant de âeujL centralisations qui tendent forcément à s annuler l'une l'autre, et qui engendrent des tiraillements, des pertes de temps, des affaiblissements d'autorité essentiellement préjudiciables à la marche des affaires. Or, cette double centralisation se retrouve, avec des complications nouvelles , dans le projet du Comité consultatif. Là, tout est complexe, sujet à définition et à controverse ; le pouvoir est partout et nulle part ; les ^qtoritésse multiplient et s'entrechoquent; les conseils ^bond^nt; un personnel nombreux doit être le résultat 4'une pareille organisation , et , chose qui parait singulière, mais qui est la conséquence de cette organil^tion même, ce personnel doit bien plutôt avoir pour effet de retarder que d'activer les affaires.
On a cherché à éviter ces inconvénients dans la rédaction des dispositions substituées à celles des titres II I5t III du projet du Comité consultatif. On s'est proposé pour but d'éviter toute équivoque, toute fausse interpirétation, toute cause de conflit Pour cela, on a posé 1^ question de manière à dessiner nettement la situation respective des autorités.
Le titre III, relatif à l'administration provinciale, a puisé ses principales dispositions dans l'ordonnance du i""' septembre 1847, qui avait posé 1^ principe de la décentralisation en ce qui touche les provinces. L'expérience, ainsi que le recomiait M. le rapporteur du Qofnité, a prononcé sur le mérite de oetl§ ordonnance^
qui a été rapportée de la manière la plus inopportune, au moment où, après plus d'une année d'expérience, elle s'exécutait partout avec la plus grande facilité. 11 était donc naturel d'y revenir : c'est ce que nous avons fait
Alger, le si décembre 1880.
Le Gouverneur général j Représentant du Peuple^
DHAUTPOUL.
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